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ACCIDENT À BORDJ EL KIFFAN 

L’ETUSA, INOXYDABLE, VIENT AU SECOURS  
DE SETRAM 
Grosse frayeur, 
dimanche, à Bordj El Kif‐
fan, où un pilon élec‐
trique du tramway est 
tombé, causant un arrêt 
brutal des rames.  
On pouvait voyager du 
Ruisseau à Bordj El Kif‐
fan‐Centre, mais plus au‐
delà ; et c’est donc l’Etusa 
qui a pris le relais pour 
accompagner les usagers 
de Setram, gratuitement, 
jusqu’à Dergana et Café 
Chergui. 
L’Etusa s’était déjà distin‐
guée durant les durs 
mois de la pandémie du 
coronavirus par une 
débauche d’énergie 

extraordinaire, mais là, 
elle confirme que le 
transporteur historique 

de l’Algérois demeure le 
maître de l’horloge dans 
son espace vital.

DÉMONSTRATION DE FORCE  
DE PÉKIN 
103 AVIONS DE GUERRE CHINOIS 
DÉPLOYÉS AUTOUR DE TAÏWAN 
Les exercices mili‐
taires se sont accrus 
depuis la semaine der‐
nière autour de Taï‐
wan, avec un pic 
depuis dimanche, où 
une centaine d'avions 
chinois manœuvraient 
à proximité de l'île. II 
s'agit du nombre d'in‐
cursions le plus élevé 
enregistré récem‐
ment. Un record d'in‐
cursions. Plus d'une 
centaine d'avions et 
neuf navires de guerre 
chinois ont été détec‐
tés autour de Taïwan 
en l'espace de 24 
heures, ont indiqué, 
lundi 18 septembre, 
les autorités de l'île. 

"Entre le 17 et le 18 
septembre au matin, 
le ministère de la 
Défense a détecté un 
total de 103 avions 
chinois, ce qui consti‐
tue un record sur la 
(période) récente et 
pose de graves pro‐
blèmes de sécurité de 
part et d'autre du 
détroit de Taïwan et 
dans la région", a affir‐
mé le ministère dans 
un communiqué. Taï‐
wan, qui parle d'un 
"harcèlement militaire 
continu" de la Chine, a 
appelé Pékin à "cesser 
immédiatement ces 
actions unilatérales 
destructrices".

L’HÉCATOMBE SE 
POURSUIT 
GHARDAÏA : CINQ 
MORTS DANS UN 
ACCIDENT DE LA 
CIRCULATION 
Cinq personnes ont 
perdu la vie, ce lundi 
18 septembre, à la 
suite d’un accident de 
la route au niveau de la 
RN‐1 reliant Mansoura 
à Ghardaïa‐Ville, indi‐
quent les services de la 
Gendarmerie nationale. 
 
 
LE PRÉSIDENT DE 
LA RÉPUBLIQUE 
S'ENTRETIENT À 
NEW-YORK AVEC 
SON HOMOLOGUE 
IRANIEN 
Le président de la Répu‐
blique, M. Abdelmadjid 
Tebboune s'est entrete‐
nu, hier au siège de l'Or‐
ganisation des Nations 
unies (ONU) à New‐York 
(Etats‐Unis), avec son 
homologue iranien, M. 
Ebrahim Raïssi. La ren‐
contre s'est déroulée en 
présence du ministre 
des Affaires étrangères 
et de la Communauté 
nationale à l'étranger, 
M. Ahmed Attaf et du 
représentant perma‐
nent de l'Algérie auprès 
des Nations unies à 
New‐York, Amar Bendja‐
ma. Le président de la 
République, M. Abdel‐
madjid Tebboune était 
arrivé, samedi à New‐
York (Etats‐Unis), pour 
participer aux travaux 
de la 78e session ordi‐
naire de l'Assemblée 
générale (AG) de l'Orga‐
nisation des Nations 
unies (ONU).
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KAMEL MOULA ANNONCE LE « GEL » 
DU COMITÉ INTERMINISTÉRIEL DE            
« REDRESSEMENT FISCAL » 
Le président du Conseil 
du renouveau écono‐
mique algérien (CREA), 
Kamel Moula, a affirmé, 
dans un entretien paru, 
hier,  dans les colonnes 
du quotidien «El Kha‐
bar», que le « Comité de 
suivi », chargé du 
redressement fiscal,  a 
été « gelé ».  
« Le Président de la 
République a donné de 
nouvelles directives 
claires et fermes : gel du 
comité de suivi, réexa‐
men de tous les dossiers 
avec un changement 
radical dans la procédu‐
re adoptée, droit de 
recours pour les entre‐
prises qui s’estiment 

lésées par l’objet du 
contrôle, et, surtout, 
rétablir dans leurs 
droits les opérateurs 
économiques dans le cas 
où l’erreur du comité 
serait avérée », a‐t‐il 
déclaré dans cet entre‐
tien.  
Moula a ajouté que     
« le Président de la Répu‐
blique a réaffirmé sa 
confiance dans les acteurs 
économiques, notamment 
ceux œuvrant dans le 
secteur privé » et qu’ « il 
a clairement exprimé sa 
volonté de protéger les 
entreprises, qu’il consi‐
dère comme un pilier de  
la croissance et de la lutte 
contre le chômage ».

SUR 10 000 KM, ELLE TRANSFORMERA LES 6 PAYS 
QU’ELLE TRAVERSE EN CORRIDOR ÉCONOMIQUE 

LA TRANSSAHARIENNE TRANSFORMERA LE SAHEL  
EN CENTRE « COMMERCIAL À CIEL OUVERT » 

La tranche algérienne de la route 
Transsaharienne Algérie dont il ne res‐
tait plus que 7 km au début de l’année, 
et qui peut être fonctionnelle, pour peu 
que les autres points de jonction soient 
définitivement opérationnels, attend le 
feu vert des autres parties pour enta‐
mer sa phase économique. 
Il s’agit du plus grand projet jamais réa‐
lisé en Afrique. Et aujourd’hui, les 
experts préconisent qu’il faut passer à 
la phase de gestion économique du pro‐
jet pour le déplacement des personnes 
et les échanges commerciaux entre les 
six pays traversés par cette route. 
2.300 km des 10.000 km de cette route 
sont en Algérie alors que la Transsaha‐
rienne couvre aussi la Tunisie et quatre 
capitales de pays du Sahel et du sud du 
Sahara, Niger, Mali, Tchad et Nigeria. 
Cette route du désert aura pour objec‐
tifs communs de développer la région, 
car la route transsaharienne sera une 

transformation totale sur le plan 

social et économique et améliorerait les 
conditions de vie des habitants des 
pays qu’elle traverse. 
L'Algérie attache une grande importan‐
ce à la réalisation de la partie restante 
de l'axe Alger‐Lagos, qui se situe en 
terre nigérienne et cherche, à travers ce 
projet, à créer un dynamisme écono‐
mique qui relève les taux des échanges 
commerciaux avec les pays voisins à 
travers la création de zones de libre‐ 
échange, qui ont été identifiées au 
niveau des zones frontalières de notre 
pays.  
Les pays concernés par le projet sont 
appelés à la nécessité d'une prépara‐
tion appropriée pour transformer cet 
axe en corridor économique, car le 
moment est venu d'élargir le cadre de 
concertation avec d'autres secteurs 
concernés que sont la finance, le com‐
merce et les transports, et ceci afin de 
favoriser les échanges et de faciliter 
les opérations commerciales. 

LE KREMLIN IRONISE SUR 
L’ÉTAT DE SANTÉ DE RAMZAN 
KADYROV 
PAS EN MESURE DE                                
« DÉLIVRER DES CERTIFICATS  
DE SANTÉ » 
Le porte‐parole du Kremlin Dimitri Pes‐
kov a assuré, lundi 18 septembre, ne 
pas être en mesure de « délivrer des 
certificats de santé » répondant à une 
question concernant l’état de santé du 
dirigeant tchétchène, Ramzan Kadyrov, 

dans un enregistrement publié par la 
chaîne Telegram russe « Vous écoutez 
Mayak ». 
Vendredi, des informations de la presse 
ukrainienne, citant des sources au sein 
de la diaspora tchétchène et confirmées 
au média Obozrevatel par les renseigne‐
ments ukrainiens, signalaient que                    
M. Kadyrov était dans le coma, « grave‐
ment » malade. Des informations qui 
n’ont pas pu être vérifiées ni par Le 
Monde, ni par l’Agence France‐Presse 
(AFP).

GUERRE EN UKRAINE :  
PREUVE DE SES ÉCHECS  MILITAIRES, LE GOUVERNEMENT 
UKRAINIEN LIMOGE DES VICE-MINISTRES DE LA DÉFENSE 

Ces départs font suite à la 
nomination de Rustem 

Umerov au poste de 
ministre de la défense. 

Selon le média ukrainien 
« Ukraïnska Pravda », ce 

dernier doit mettre de 
l’ordre dans un ministère 
où les pratiques de cor‐
ruption et de détourne‐

ment de fonds demeurent 
courantes. L’agence de 

presse russe Ria Novosti 
a diffusé hier, lundi 18 

septembre, des images des débris jonchant les rues de la principale ville du Donbass, 
occupée par les forces russes. Les différentes images diffusées par les médias russes 

et ukrainiens sur les réseaux sociaux montrent un bâtiment, présenté comme le 
siège du gouvernement local prorusse, en feu.  Sur Telegram, le maire de la ville, 
Alexeï Koulemzin, a signalé plusieurs explosions. De son côté, le chef de la Répu‐
blique populaire de Donetsk, Denis Pouchiline, a assuré que l’explosion, attribuée 

aux forces ukrainiennes, n’avait pas fait de victimes.
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PRÉSENT À LA 78E SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE   

Abdelmadjid Tebboune prononcera 
un discours à la tribune de l’ONU 

L
e président de la Répu‐
blique, Abdelmadjid Teb‐
boune, prononcera aujour‐

d’hui à New York, à l’occasion 
la 78e session ordinaire de l'As‐
semblée générale de l'ONU,  un 
discours, qui sera centré, selon 
nos confrères d’El Moudjahid 
et d’El Khabar, sur « la poli‐
tique de l’Algérie en matière de 
solidarité internationale ». 
Fondées sur  les valeurs de jus‐
tice sociale, d’équité,  d’intégri‐
té de la communauté interna‐
tionale et de bonne volonté 
entre les peuples et les nations, 
l'aide humanitaire et la solida‐
rité internationale ont tou‐
jours  constitué  la pierre angu‐
laire  de  la politique extérieu‐
re de l’Algérie. Les dernières 
actions de solidarité  de l’Algé‐
rie en faveur des pays touchés 
par des catastrophes natu‐
relles montrent qu’elle ne 
badine pas avec les principes 
d’aide humanitaire et de soli‐
darité internationale. Son 
engagement en  Turquie et  en  
Syrie en février dernier, en 
Libye ces jours‐ci, son entière 
disponibilité à fournir une aide 
humanitaire et à mettre tous 
les moyens matériels et 
humains pour venir en aide au  
peuple marocain récemment, 
son soutien financier au 
peuple palestinien en juillet 
dernier pour rebâtir la ville de 
Jenine  bombardée  par l'occu‐
pant sioniste… sont autant 
d’exemples de cette solidarité 
agissante de  l’Algérie qui force 
l’admiration. C’est connu, l’Al‐

gérie et son peuple sont intrai‐
tables quand il s’agit de 
défendre  la  souveraineté  
nationale et les causes justes, 
tout comme ils sont irrépro‐
chables en matière d’hospitali‐
té, de  générosité, de solidarité 
et d’aide humanitaire. 
 
AGENDA 2030 DE 
L'ORGANISATION DES 
NATIONS UNIES (ONU)… 
A côté de la question de  la soli‐
darité internationale, l'Agenda 
2030 pour le développement 
durable et les 17 Objectifs de 
développement durable qui 
l'accompagnent  feront  égale‐
ment partie de l’agenda de la 
délégation algérienne. Thème 
central retenu pour cette ses‐
sion de l’ONU qui intervient 
sur fond de tensions, de guer‐
re russo‐ukrainienne, de 
putschs en Afrique (…), l’Algé‐
rie a de quoi faire prévaloir à  
ce sujet. Classée au premier 
rang au niveau africain et 
arabe pour l’année 2022 en 

matière de mise en œuvre de 
l’Agenda 2030 de l'Organisa‐
tion des Nations unies (ONU), 
l’Algérie a accompli de nom‐
breuses réalisations en rap‐
port avec les 17 objectifs de 
développement durable 
(ODD) de cet agenda. Cou‐
vrant l’ensemble des enjeux  
liés au développement 
durable tels que l’éducation, la 
paix,  la biodiversité, l’énergie, 
l’eau, la pauvreté, l’agricultu‐
re, l’industrie, l’innovation, 
l’égalité des sexes, la prospéri‐
té économique, etc., cet agen‐
da  est mis en œuvre correcte‐
ment par l’Algérie à  différents 
niveaux aussi bien national 
que local.  
Que ce soit dans le domaine de 
l’élimination de la pauvreté, de 
la garantie de la sécurité ali‐
mentaire, de l’accès à l’eau et à 
l’assainissement, de la réalisa‐
tion de l’égalité des sexes, de 
l’accès aux soins et à l’éduca‐
tion, de la promotion de la 
croissance économique, etc., 

l’Algérie a réalisé ces dernières 
années des pas de géant que 
nul ‐ même ses ennemis ‐ ne 
peut contester.  
Malgré les défis actuels impo‐
sés par la situation explosive 
au Sahel, l’inflation mondiale 
et la grande réinitialisation du 
monde enclenchée à grande 
échelle depuis le début de la 
guerre russo‐ukrainienne en 
février 2022, l’Algérie arrive 
quand même à tirer son 
épingle du jeu.  
Alors que les défis internatio‐
naux sont multiples, que les 
blocages et les résistances 
internes au changement sont 
diffus, l’Algérie met fermement 
le cap sur son développement 
durable. Les nombreux projets 
lancés ces deux dernières  
années, rien que dans le sec‐
teur de l’agriculture, et dans 
ceux des start‐up, des res‐
sources en eau, et des énergies 
renouvelables montrent que 
l’Algérie est bien décidée à 
faire sa mue et à concrétiser 
l’intégralité des objectifs de 
développement durable tracés 
par la communauté internatio‐
nale. 
Dans un monde en perpétuel 
morcellement (G7, G20, G77, 
Brics...) l’ONU parviendra‐t‐
elle à trouver des solutions  
aux multiples défis mondiaux 
étroitement imbriqués pour 
imposer la paix, la sécurité, la 
préservation de la planète et  
le développement durable ? 
Difficile d’y répondre ! 

Boualem B.  

A côté de la question de la solidarité internationale, l'Agenda 2030 pour le développement durable  
et les 17 Objectifs de développement durable qui l'accompagnent feront également partie de 
l’agenda de la délégation algérienne. 

L'ANCIEN PORTE-PAROLE 
DES NATIONS UNIES, 
DR ABDELHAMID SIAM : 

« L'ALGÉRIE 
RETROUVE                     
SA PLACE                      

DANS LE CONCERT             
DES NATIONS »  

L'ancien porte‐parole des Nations unies, 
le Dr Abdelhamid Siam, a souligné, hier, 
l'importance de la participation du Prési‐
dent de la République aux travaux de 
l'Assemblée générale des Nations Unies, 
compte tenu des progrès importants réa‐
lisés par l'Algérie, ainsi que de sa position 
de plus en plus visible sur la scène régio‐
nale et internationale.  Le Dr Siam a insis‐
té, également, hier, sur la chaîne radio 
nationale, sur les rôles géostratégiques 
qui attendent l'Algérie dans la prochaine 
étape, compte tenu de son poids diplo‐
matique important au sein de l'organis‐
me onusien et de sa prochaine adhésion 
non permanente au Conseil de sécurité. 
Dans le même esprit, l'ancien porte‐paro‐
le des Nations Unies, Dr Abdelhamid 
Siam, a souligné que l'Algérie retrouve sa 
position appropriée : « Un rôle attend 
l'Algérie, et ce rôle deviendra plus évi‐
dent au cours des deux prochaines 
années à travers son adhésion au Conseil 
de sécurité. L'Algérie se retrouvera 
représentante surtout du groupe arabe, 
car elle est le seul pays arabe, et comme 
elle est également membre du Conseil de 
sécurité, en coordination avec les autres 
membres du Conseil, elle représentera 
également les questions africaines ». Le 
Dr Siam a expliqué l'importance des 
questions cruciales que l'Algérie s'effor‐
cera de représenter: "Ce sont des ques‐
tions très importantes et se présentent 
avec force maintenant après ce qui s'est 
passé au Niger, au Gabon, au Tchad, au 
Mali et au Burkina Faso. Par conséquent, 
l'Algérie sera la voix qui parlera au nom 
du continent africain et de la région 
arabe et présentera ces questions avec 
force face aux membres du Conseil de 
sécurité, à la communauté internationale 
et à l’opinion publique » I.M.Amine 
 

LE PRÉSIDENT 
DE LA RÉPUBLIQUE 
REÇOIT À NEW YORK 

SON HOMOLOGUE 
PALESTINIEN  

Le Président de la République, Abdel‐
madjid Tebboune, a reçu, hier, à New 
York, son homologue Palestinien, Mah‐
moud Abbas. Cette rencontre qui s'est 
tenue à la résidence du Président Abdel‐
madjid Tebboune, s'est déroulée à la 
veille de l'ouverture de la 78e session 
ordinaire de l'Assemblée générale (AG) 
de l'ONU. Ont assisté à cette rencontre, 
du côté algérien, le ministre des Affaires 
étrangères et de la Communauté nationa‐
le à l'étranger, M. Ahmed Attaf, et le 
représentant permanent de l'Algérie 
auprès des Nations unies, M Amar Ben‐
djama, et du côté palestinien étaient pré‐
sents le ministre des Affaires étrangères 
et des Expatriés, M. Riyad Al Maliki, et le 
représentant de l'Etat de Palestine 
auprès   des   Nations   unies,   M.    Riyad 
Mansour. 

L'Algérie, la voix à écouter 
LE PRÉSIDENT de la République, Abdel‐
madjid Tebboune, prend part, à partir de 
lundi, à la semaine de haut niveau de la 
78e session ordinaire de l’Assemblée 
générale de l’ONU, la plus prestigieuse 
des tribunes mondiales. 
Une réunion très attendue dans un 
contexte international marqué par des 
crises multiples allant des répercussions 
de la pandémie de Covid‐19 sur l’écono‐
mie mondiale, à l’exacerbation des 
conflits sur fond de polarisation du 
monde, en passant par l’urgence clima‐
tique ainsi que l’aggravation des inégali‐
tés en termes de qualité de la vie des 
populations entre les pays développés et 
le reste de la planète. D’ailleurs, il suffit 
de consulter la longue liste des théma‐
tiques retenues dans l’ordre du jour du 
rendez‐vous, soit une dizaine, pour 
mesurer l’ampleur des défis que les diri‐
geants des Etats membres de l’ONU 
devront relever. Promotion des droits 
humains et du droit international, pro‐
motion d’une croissance économique 
soutenue et d’un développement 
durable, maintien de la paix et de la sécu‐
rité internationales, lutte contre le terro‐
risme, développement de l’Afrique et 
aussi des questions d’organisation et de 
réforme des institutions financières 
internationales, pour ne citer que ces 
points, renseignent sur les difficiles 
tâches à accomplir par une organisation 
mondiale dont l’efficacité et la pertinen‐

ce sont l'objet d'opinions ambivalentes 
depuis quelques années, selon les ana‐
lystes et observateurs de l'action de 
l'ONU. Dans ce contexte difficile, l’Algé‐
rie, à travers son président de la Répu‐
blique, M. Abdelmadjid Tebboune, est 
une voix de sagesse qui doit être écoutée 
avec attention et sans a priori car à tra‐
vers ses positions immuables, ses propo‐
sitions mûries et ses actions diploma‐
tiques reconnues, elle apporte une vision 
de neutralité et de détachement néces‐
saires à toute prise de décision efficace. 
Car elle est l’un des principaux porte‐
parole des pays non alignés, de l’Afrique, 
des pays du Sud, et est farouchement 
attachée à la souveraineté des Etats ainsi 
qu’aux droits légitimes des peuples. 
L’Algérie, par son respect des résolutions 
et son fort attachement à l’application 
des décisions, a été classée en 2022 au 
premier rang aux niveaux africain et 
arabe en matière de réalisation des 17 
Objectifs de développement durable 
(ODD), des objectifs dont les gouverne‐
ments sont appelés, durant ce sommet, à 
agir vite pour sauver. En matière de paix 
et de sécurité internationales, l’Algérie a 
maintenu une position claire en faveur 
du multilatéralisme et de la résolution 
des conflits par les voies non violentes, 
diplomatiques et sans ingérence des 
forces étrangères. Elle a prouvé que sa 
clairvoyance et sa lecture des crises poli‐
tiques et sécuritaires sont les plus sages 

et les moins dommageables. Faut‐il dans 
ce cas rappeler ces alertes concernant la 
Libye, la Syrie ou encore tout récemment 
le Niger, où le Président Tebboune a pro‐
posé une feuille de route en six points 
pour régler la crise dans ce pays voisin et 
éviter une intervention militaire étran‐
gère qui aura certainement des effets 
dévastateurs sur la région du Sahel. L’Al‐
gérie est également un pivot incontour‐
nable dans la lutte contre le terrorisme 
transnational et le crime organisé. Elle 
est, sans concession, la voix acharnée qui 
rappelle au monde qu’au XXIe siècle, les 
peuples palestinien et sahraoui souffrent 
encore d’un mal qu’on pensait aboli au 
siècle dernier et qui est celui de la colo‐
nisation. Pour ce qui est de la réforme 
des institutions internationales, l’Algérie 
fait partie des pays qui, dès les années 
1970, prônait déjà la prise en compte de 
l’équité internationale et demandait que 
les pays du Sud aient une place plus 
importante dans ces organisations uni‐
verselles et que leurs voix soient mieux 
écoutées.  

Med/Aps

TEBBEBBOUNEUNE REREÇOÇOIT 
LELE PRÉPRÉSIDENIDENT 

DEDE LA COCONFÉDÉRNFÉDÉRATION SUIUISSSSE 
En visite à New York pour prendre 
part à la 78e session ordinaire de 

l’Assemblée générale de l’ONU, le 
président de la République, Abdel‑
madjid Tebboune, a reçu, dans sa 
résidence, le président de la Confé‑
dération Suisse, Alain Berset, a rap‑
porté hier la chaîne AL24. Y.S.
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Plus de 11 millions d'élèves, tous 
paliers confondus, reprendront 
le chemin de l’école,  aujourd’hui, 
500 000 enseignants, répartis à 
travers 30.000 établissements 
scolaires sont mobilisés pour 
mettre en œuvre les nouvelles 
mesures organisationnelles et 
pédagogiques visant à assurer 
un enseignement de qualité. 
A cette occasion, le ministre de 
l’Education nationale, Abdelha‐
kim Belabed, va inaugurer la 
rentrée scolaire de cette saison, 
à partir de la wilaya d’El Bayadh 
et de Naama pendant la période 
matinale, avant de se rendre 
dans la wilaya de Souk Ahras le 
soir. 
Dans ce contexte, toutes les 
mesures sont prises au niveau 
du ministère de l’Intérieur pour 
une rentrée réussie, dont celles 
liées au financement des écoles 
se trouvant dans des localités 
défavorisées, conformément aux 
orientations au président de la 
République. Sur le plan pédago‐
gique de nombreux développe‐
ment sont apportés tel le recru‐
tement de 12.000 enseignants 
formés pour dispenser des cours 
d’éducation sportive et d’An‐
glais. En outre, une nouvelle 
approche pédagogique est adop‐
tée pour remédier aux difficultés 
des élèves de 1ere année moyen‐
ne. Une base de données définis‐
sant la nature de ces difficultés 
est élaborée par les spécialistes 
du département de Abdelhakim 
Belabed. Et dans le cadre de la 
numérisation progressive des 
écoles, 12.000 écoles seront 
dotées de tablettes en plus des 
1629 écoles équipées l’an der‐
nier. Livraison de 269 équipe‐
ments Pour sa part, le ministre 
de l'Habitat, de l'Urbanisme et de 
la Ville, Mohamed Tarek Belaribi, 

a révélé la livraison de 269 équi‐
pements, en qualifiant cette 
année de l'année des équipe‐
ments publics d'excellence, 
"Nous avions annoncé l'année 
dernière que 2023 serait l'année 
des équipements publics d'excel‐
lence, et c'est ce que nous avons 
réalisé grâce à nos directeurs 
dans les wilayas et aux cadres du 
secteur", a déclaré M. Belaribi 
lors d'une conférence de presse 
tenue après une réunion avec les 
directeurs des équipements 
publics au niveau national. Et 
d'ajouter: "l'année dernière, 
nous avons livré près de 176 
structures et cette année, ce 
nombre est passé à 263, dont 
143 écoles primaires, 75 collèges 
et 45 lycées". Le ministre a souli‐
gné qu'il s'agit de "87 équipe‐
ments publics en plus, ce qui est 
un nombre important", a‐t‐il dit. 
En vertu de la loi de finances de 
2023, 269 équipements publics 
au total ont été enregistrés, alors 
que le nombre d'équipements 
publics inscrits au titre de la loi 
de finances de l'année précéden‐
te était de 167, a rappelé M. Bela‐
ribi. Cela témoigne des efforts 
considérables déployés par le 
Gouvernement pour augmenter 
le nombre d'équipements 
publics dans le secteur de l'édu‐
cation, a‐t‐il ajouté. Cette aug‐
mentation est en diapason avec 
l'augmentation du nombre de 
projets de logement réalisés par 
le secteur, sachant que ces ins‐
tallations se trouvent dans les 
nouvelles cités qui sont livrés 
progressivement. Le ministre a 
révélé que l'année 2024 verra à 
son tour "un programme impor‐
tant" dans ce domaine, lequel est 
en cours de planification par les 
services du ministère. "Je tiens à 
souligner le grand attachement 

du gouvernement, notamment 
du président de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune à 
fournir ces équipements à nos 
enfants", a‐t‐il poursuivi 
 
RECOMMANDATIONS 
DE SÉCURITÉ 
DE LA PROTECTION 
CIVILE AUX PARENTS 
Sur le plan de la sécurité des 
élèves, la Protection civile a rap‐
pelé hier aux parents, dans un 
communiqué, en prévision de la 
rentrée scolaire 2023/2024, les 
recommandations de base en 
matière de sécurité routière à 
expliquer à leurs enfants pour 
les protéger contre les risques 
d'accidents, et annoncé la mise 
en place un dispositif d'accom‐
pagnement spécial. Ce dispositif 
vise à assurer aux enfants une 
"sécurité optimale", à travers le 
renforcement des équipes d'in‐
tervention de la Protection civile 
pour "répondre aux différentes 
sollicitations, particulièrement 

au niveau des zones urbaines et 
points noirs où les risques d'ac‐
cidents de la circulation sont éle‐
vés", précise le communiqué. 
La Protection civile a également 
rappelé que la prévention et la 
sensibilisation des parents, "pre‐
miers éducateurs" de la sécurité 
routière des enfants sur les dan‐
gers liés aux accidents de la cir‐
culation, demeurent une "priori‐
té" pour elle. Elle a relevé, dans 
ce cadre, que "les enfants sont 
peu conscients des dangers qui 
les menacent, car ce risque appa‐
rait à l'âge de 3 ans, à l'entrée de 
l'enfant à la crèche, puis aug‐
mente au départ seule à l'école, à 
partir de l'âge de 6 ans, et atteint 
le pic entre 11 et 12 ans, ce qui 
nécessite un apprentissage des 
connaissances liées à la sécurité 
routière". La Protection civile a 
recommandé, à ce titre, d'utiliser 
les passages piétons ou choisir 
un lieu doté d'une bonne visibili‐
té pour traverser, de rester vigi‐
lant en traversant les passages 

piétons ou les lieux en dehors de 
ceux‐ci et de regarder à gauche 
et à droite avant de s'engager sur 
la chaussée pour voir si des véhi‐
cules arrivent. Elle a préconisé, 
également, de vérifier qu'il y a 
bien des feux de signalisation, 
que le feu est au vert et que tous 
les véhicules sont à l'arrêt avant 
de s'engager et, surtout, de tra‐
verser le passage piéton en mar‐
chant et non pas en courant pour 
éviter des chutes sur la chaussée. 
La Protection civile a recomman‐
dé, aussi, de multiplier les dépla‐
cements à pied avec les enfants 
pour les éduquer à la sécurité 
routière, notamment en ce qui 
concerne les routes desservant 
les établissements scolaires et 
leur expliquer la différence entre 
les espaces de jeu et ceux réser‐
vés à la circulation. Elle a invité, 
en outre, les parents à apprendre 
aux enfants à emprunter le trot‐
toir pour marcher et à détecter 
les dangers potentiels, tels que le 
sorties de garage, les travaux, les 
chutes de pluie et de neige. 
Larges compagnes de nettoie‐
ment à travers tout le territoire 
national Pour offrir un climat 
sain et propre, plusieurs com‐
pagnes de nettoiement à été lan‐
cée avant quelques jours avant la 
rentrée scolaire, à travers tous 
les régions du pays, menés par 
les autorités locales et aussi des 
associations de la société civile 
(croissant rouge, scout musul‐
man algérien, comités de quar‐
tiers, associations des parents 
d'élèves, bénévoles). Les cam‐
pagnes de nettoiement ont été 
pour objectifs d’offrir les 
meilleures conditions aux élèves, 
ainsi pour inculquer une culture 
environnementale à leurs 
esprits. 

Benaissa Youcef 

RENTRÉE DES CLASSES 

Onze millions d’élèves reprennent 
aujourd’hui le chemin de l’école

Depuis plusieurs mois, les pouvoirs publics ont procédé à la préparation de la rentrée scolaire pour la saison 2023-2024, en mobilisant tous 
les secteurs ministériels, à leur tête celui de l’Education nationale, avec la participation de la société civile et même les élèves eux-mêmes.

CATASTROPHES NATURELLES 

Les autorités prennent les devants 
Le délégué national des risques majeurs 
au ministère de l'Intérieur, des Collecti‐
vités locales et de l'Urbanisme, Dr Abdel 
Hamid Afra, a révélé hier lors de son pas‐
sage au forum de la radio algérienne, que 
« le plan national de prévention et de 
gestion des risques majeurs repose sur 
trois axes fondamentaux ». 
A cet effet, Afra a expliqué que la premiè‐
re étape focalise sur les mesures préven‐
tives d'alerte précoce avant que la catas‐
trophe ne se produise, tandis que la 
deuxième étape consiste à mobiliser des 
moyens humains et matériels pour 
réduire l'ampleur de la catastrophe, 
alors que la troisième étape est connue 
sous le nom de phase de redressement et 
de réduction de l'ampleur de la catas‐
trophe : dégâts, recensement des per‐
sonnes touchées et préparation d'un 
plan national de reconstruction et de 
rétablissement des soins aux personnes 
blessées. 
En outre, Afra a ajouté que des plans 
sont en préparation pour gérer les catas‐
trophes liées aux tremblements de terre 
et aux inondations, d'autant plus que 

l'Algérie n'y est pas à l'abri. 
A ce propos, Afra a souligné que "le gou‐
vernement s'apprête à approuver de 
nouvelles mesures visant à  visant à pro‐

téger les Algériens des catastrophes 
naturelles, à travers un projet de loi qui 
se trouve sur la table de l'Assemblée 
populaire nationale, avec la participation 

de 15 secteurs ministériels, chargés 
d’élaborer un plan de vigilance pour 
gérer et faire face aux risques majeurs. 

Ben Y. 

La majorité des feux de forêt signalés                          
dans plusieurs wilayas éteints 

La majorité des feux de forêt qui se sont 
déclarés dans la nuit de samedi dans plu‐
sieurs wilayas du pays ont été éteints. 
Les opérations d'extinction se poursui‐
vent toujours à Béjaïa, Jijel, Tizi‐Ouzou. 
Concernant la situation générale de ces 
feux jusqu’à lundi à 09:30, les services de 
la Protection civile ont indiqué, dans un 
communiqué rendu public, lundi 18 sep‐
tembre 2023, que des feux qui se sont 
déclarés dans plusieurs wilayas avaient 
été complètement circonscrits notam‐
ment (5) cinq feu à Béjaïa,  (3) à Tizi‐
Ouzou(1) un à Skikda, un à Médéa et un 
à Blida, tout en continuant à surveiller 
les incendies après leur extinction 
notamment au niveau de la wilaya de 

Bejaïa (5), de Jijel (1), de Skikda (2) et de 
Bouira (1). Les opérations d’extinction 
se poursuivent toujours à Béjaïa (2 feux), 
à Jijel (1), à Tizi‐Ouzou (2). A noter que la 
wilaya de Tizi Ouzou a enregistré 15 
départs de feux dont 13 sont compléte‐
ment éteints, selon un bilan de la protec‐
tion civile arrêtée, ce lundi, à 09h00. Par 
ailleurs deux incendies sont maitrisés, le 
premier à Ifferhounene, l’autre à Ait Cha‐
faa. Les dispositifs de lutte contre les 
incendies de forêt est maintenus sur les 
lieux de ces deux communes (Ifferhou‐
nene et Ait Chafaa) pour parer à toute 
éventualité à cause des conditions 
météorologiques caractérisées par des 
vents forts. La protection civile fait état 

de 41 incendies circonscrits sur 59, dans 
des conditions climatiques difficiles à 
cause des fortes rafales de vent, ce qui a 
accéléré la propagation des feux. Les élé‐
ments et les équipes de la Protection 
civile restent mobilisés pour lutter 
contre les feux de forêt, de broussailles 
et de maquis à travers plusieurs 
wilayas.otéger les Algériens des catas‐
trophes naturelles, à travers un projet de 
loi qui se trouve sur la table de l'Assem‐
blée populaire nationale, relatif à la ges‐
tion des risques de catastrophes, avec la 
participation de 15 sécteurs ministériels, 
chargés d’élaborer un plan de vigilance 
pour gérer et faire face aux risques 
majeurs. Ben Y. 
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L
e député du Mouve‐
ment de la société pour 
la paix (MSP), Abde‐

louahab Yagoubi, a inter‐
pellé l’exécutif, en tant que 
délégué de 51 députés, 
comme il l’a précisé, au 
sujet de l’indisponibilité de 
pas moins de 132 médica‐
ments, dont ceux utilisés à 
titre préventif pour traiter 
des maladies chroniques. 
«Aujourd’hui, en tant que 
délégué de 51 députés de 
l’Assemblée populaire 
nationale, j’ai soumis une 
interpellation du gouver‐
nement concernant la 
pénurie des médicaments 
nécessaires à la préserva‐
tion de la vie des citoyens, 
et j’ai joint une courte liste 
de 132 médicaments indis‐
ponibles», a‐t‐il écrit sur 
les réseaux sociaux, en 
commentaire à la lettre 
d’interpellation qu’il a 
adressée au gouvernement. 
A cet effet, dans cette lettre 
adressée au Premier 
ministre et datée du 14 
septembre dernier, le 
député écrit : «Compte 
tenu de la dégradation du 
niveau de soins et de la 
santé publique pour les 
Algériens en général, en 
particulier ceux à revenus 
faibles et moyens, car ils 
constituent le groupe 
dominant de la société, 
nous assistons à une per‐

turbation majeure de l’ap‐
provisionnement du mar‐
ché du médicament (phar‐
macies et établissements 
hospitaliers) en et des 
médicaments préventifs 
pour traiter les maladies 
chroniques et incurables, 
en préservant la vie des 
personnes». Celui‐ci cite, 
comme exemple, le «FLU‐
COTRAC 50, nécessaire 
pour traiter l’hyperplasie 
congénitale des surrénales, 
GLUCAGON, nécessaire aux 
personnes diabétiques, 
SINTROM, pour les per‐

sonnes souffrant de mala‐
dies cardiaques, NIVOLU‐
MAB, pour les personnes 
atteintes de cancer, PHYN‐
TANYLE, nécessaire à 
l’anesthésie avant les inter‐
ventions chirurgicales, En 
plus d’autres médicaments 
et matériels nécessaires, 
même l’anesthésie dentai‐
re». Le député estime que 
«cette situation déplorable 
n’est que le résultat logique 
de la restriction drastique 
des importations, qui a été 
adoptée sans étude préa‐
lable de ses effets sur la 

nation et le citoyen, jusqu’à 
ce que la situation atteigne 
un seuil qui ne peut être 
toléré de l’exposition de la 
vie des citoyens au danger». 
«Quelles mesures urgentes 
le gouvernement compte‐t‐
il prendre pour fournir les 
médicaments nécessaires à 
la protection de la vie des 
Algériens ?», écrit Abde‐
louahab Yagoubi dans cette 
lettre d’interpellation adres‐
sée au Premier ministre et à 
laquelle il a joint la liste des 
51 députés signataires. 

Y. S. 

51 députés interpellent 
le gouvernement au sujet de 132 

médicaments «indisponibles»
Le député Abdelouahab Yagoubi, en tant que délégué de 51 de ses collègues, a interpellé le 

Premier ministre au sujet de l’indisponibilité de 132 médicaments. Celui-ci a évoqué une 
«perturbation majeure de l'approvisionnement du marché du médicament» dont des 

«médicaments préventifs pour traiter les maladies chroniques».

Le ministère de l’Industrie et de la 
Production pharmaceutique réagit 

Le ministère de l’Industrie et de la Pro‐
duction pharmaceutique, Ali Aoun, a 
réagi à cette interpellation, exprimant 
son étonnement. Aoun affirme que ses 
services «n’ont pas été destinataires 
de ce signalement relatif à une éven‐
tuelle perturbation d’approvisionne‐
ment, que ce soit au niveau des ser‐
vices hospitaliers ou des officines de 
villes». Le ministère relève l’absence 
de la liste précise des «supposés» 132 
médicaments en pénurie. Il note avec 
«stupéfaction» la citation de certains 
médicaments hospitaliers comme le 
«Flucortac» «ne figurant même pas 
dans la nomenclature officielle des 
produits pharmaceutiques enregistrés 
en Algérie et donc par définition indis‐
ponible.» Le département d’Ali Aoun 
rappelle que «l’essentiel» des médica‐
ments cités par les députés dans leur 
lettre au Premier ministre sont «sous 
la responsabilité de la Pharmacie Cen‐
trale des Hôpitaux (PCH)» qui est sous 
la tutelle du ministère de la Santé. «La 
PCH demeure donc l’unique respon‐
sable de la gestion des médicaments à 
usage hospitalier aussi bien en termes 
d’expression des besoins, de l’approvi‐
sionnement ainsi que de leur distribu‐
tion à travers les différents établisse‐

ments hospitaliers», note le ministère 
de l’Industrie et de la production phar‐
maceutique. Tout en précisant que la 
gestion des médicaux destinés aux 
hôpitaux ne faisait pas partie de ses 
prérogatives, le ministère de l’Indus‐
trie précise que des médicaments 
comme le «Sintrom, à travers le géné‐
rique Novarol, le Glucagon et le Fenta‐
nyl (anesthésique hospitalier) sont 
disponibles au niveau de la PCH». Il 
ajoute que le Nivolumab, traitement 
anticancéreux innovant, a d’ailleurs 
«bénéficié d’une procédure d’achat 
spécifique et sera livré prochainement 
à ladite structure». Dans la foulée, le 
ministère de l’Industrie et de la pro‐
duction pharmaceutique répond à 
l’Ordre national des médecins den‐
tistes algériens sur la pénurie de 
l’anesthésie dentaire. Il affirme que 
s’agissant des anesthésiants dentaires, 
le marché a déjà été «approvisionné 
par une quantité de 67.500 boites de 
50 carpules, soit près de 3.375.000 
unités». «Une quantité supplémentai‐
re de 23.500 boîtes de 50 carpules 
sera livrée cette semaine, additionnée 
d’une quantité de 35.000 boîtes qui est 
en cours de dédouanement. D’autres 
quantités sont également prévues à la 

réception d’ici la fin du mois», rassure 
le département d’Ali Aoun, qui fait face 
aux plaintes des dentistes sur la pénu‐
rie de l’anesthésie. Le ministère 
explique que les perturbations liées à 
la disponibilité des anesthésiants den‐
taires ont pour cause la «non‐accessi‐
bilité dans le pays d’origine, qui était le 
plus grand fournisseur du marché 
algérien.» Il affirme qu’il a pris «l’en‐
semble des mesures nécessaires 
visant la mise en conformité régle‐
mentaire des établissements d’impor‐
tation de ces produits d’anesthésie 
dentaire ainsi que la mise en place de 
projet de production de ces médica‐
ments au niveau local.» Sur l’importa‐
tion des produits pharmaceutiques, le 
ministère de l’Industrie rappelle que 
«l’octroi des quantités à l’importation 
n’a jamais été arrêté au détriment de 
la disponibilité». Il explique que le visa 
technique relatif aux importations 
prévisionnelles est délivré en «tenant 
compte de la quantification des 
besoins nationaux, de la disponibilité 
en produits pharmaceutiques, et le cas 
échéant en complément de la produc‐
tion nationale conformément à la 
réglementation en vigueur.» 

Y.S. 

ABELHAKIM DJEBRANI, DIRECTEUR 
DES FINANCES AU MINISTÈRE 
DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR : 

LA TRANSITION PASSE 
IMPÉRATIVEMENT 

PAR L’AMÉLIORATION 
DE LA QUALITÉ 

DE L’ENSEIGNEMENT 
 
Le directeur des finances au ministère de l’Ensei‐
gnement supérieur et de la Recherche scientifique 
(MESRS), Abelhakim Djebrani, a indiqué hier, à la 
Radio Algérienne, que l’université algérienne opère 
sa mue graduelle pour s’adapter au contexte de 
modernité, ainsi de nouvelles filières sont créées 
pour la rentrée universitaire 2023‐2024. Ils sont 
300.000 nouveaux bacheliers qui verront pas mal 
de nouveautés. Djebrani a par ailleurs, annoncé 
«l’ouverture de certains parcours universitaires, 
dont 84 nouveaux masters professionnalisant et 
quatre autres parcours montés dans le cadre de 
réseaux thématiques, avec des partenaires écono‐
miques, qui consistent dans le dessalement d’eau 
de mer, le traitement des eaux usées, de l’hydrogè‐
ne vert et en informatique quantique». En plus, 
poursuit‐il, des projets de création de nouvelles 
écoles nationales supérieures en cybersécurité et 
en technologie de pointe prévues pour l’année pro‐
chaine. «Il s’agit de l’Ecole nationale supérieure en 
nanoscience et en nanotechnologie et celle des sys‐
tèmes embarqués», précise‐t‐il. Répondant à la 
question de la problématique de l’employabilité, M. 
Djebrani indique que «cette transition passe par 
l’amélioration de la qualité de l’enseignement 
supérieur, de l’amélioration de la recherche scien‐
tifique pour la rendre utile et par l’innovation en 
créant de la richesse et de l’emploi». En somme, 
poursuit‐il, préparer l’étudiant à se faire lui‐même 
son parcours professionnel, non seulement à aller 
chercher un emploi mais en créant aussi des micro‐
entreprises ou des startups génératrices d’emploi. 
Pour M. Djabrini, l’employabilité est désormais une 
dimension importante introduite dans la feuille de 
route du secteur de l’enseignement supérieur. 
«Cette transition formation‐employabilité est une 
question transversale entre plusieurs segments du 
gouvernement, à savoir tous les départements 
ministériels, explique l’expert. Et de souligner que 
«le secteur travaille étroitement avec celui de l’éco‐
nomie de la connaissance pour booster cet élan de 
création de startups qui évolueront certainement 
en moyennes puis en grandes entreprises dans le 
futur».   «Cet effort de mutation a bien évidemment 
un coût et l’enveloppe attribuée dans le cadre des 
crédits alloués», indique l’invité de la radio, expli‐
quant que «la création d’une micro‐entreprise 
n’engendre pas de coûts supplémentaires. «Nous 
œuvrons à rationaliser les dépenses», indique‐t‐il, 
révélant l’existence de 84 incubateurs au sein des 
universités à accompagner et encourager. «Un pro‐
jet de loi cadre est en préparation pour primer les 
chercheurs‐encadreurs en cas de projets inno‐
vants», informe le directeur financier du MESRS. 
«Deux primes annuelles sont prévues pour récom‐
penser l’effort des meneurs de projets», dit‐il. A ce 
titre, la dotation accordée de cette année a évolué, 
selon lui, par rapport à l’année dernière. Elle est 
passé de 400 milliards DA à plus de 560 milliards 
DA, sans oublier, entres autres affectations les aug‐
mentations de salaires. 
Le budget de la recherche, poursuit le responsable 
financier, est passé à quelques 24 milliards DA 
alors que la formation de l’étudiant est passée de 
300.000 DA à 350.000 DA/an avec tous ce qui a 
trait aux dépenses pour les personnels, le fonction‐
nement des services et les transferts liés aux 
œuvres universitaires. Concernant les dernières 
vagues de recrutement, le directeur financier du 
MESRS, dévoile que l’opération a permis d’absor‐
ber 8000 diplômés chômeurs. Cette opération de 
recrutement est exceptionnelle, appuie l’orateur, 
précisant que c’est sur autorisation exceptionnelle 
de la Fonction publique. Cependant, renchérit‐il, on 
veut revenir à la normale : le recrutement annuel 
de 1500 docteurs/an (y compris les salariés 
d’autres secteurs). S’exprimant sur l’orientation du 
président de la République quant au retour graduel 
à l’architecture classique du système universitaire 
algérien, l’orateur dira que ce n’est pas un abandon 
du système universel LMD, mais qu'il s’agit de la 
réintégration de la formule ingéniorat, précisant 
que le secteur a prévu 18 parcours d’ingénieurs 
l’an passé, qui est porté actuellement à 89 parcours 
d’ingénieurs. 

R.N. 

5ACTUALITÉ
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L
es chiffres sur les importa‐
tions françaises de gaz algé‐
rien sont impressionnants. 

Ils montrent que l’Algérie reste‐
ra une source d’approvisionne‐
ment importante pour l’Hexago‐
ne. En pourcentage, les importa‐
tions françaises de gaz algérien 
ont connu une hausse de                
92,1 %, au cours du premier 
semestre de cette année, repré‐
sentant près de la moitié du gaz 
acheté par Paris à l’étranger. Un 
rapport des douanes françaises, 
publié récemment, a révélé un 
relèvement des exportations 
algériennes au cours des six 
premiers mois de 2023, faisant 
des gisements de pétrole et de 
gaz algériens les sources d’éner‐
gie les plus importantes de la 
France, à l’heure où les approvi‐
sionnements de l’Europe sont 
en baisse en raison de la dimi‐
nution  des expéditions de gaz 
russe.  Les importations fran‐
çaises de gaz algérien ont atteint 
un niveau record d’environ 49,9 
% des importations totales de 
gaz de Paris dans le monde, 
s’élevant à 1,5 milliard d’euros 
(1,6 milliard de dollars), selon le 
document s’inscrivant dans le 
message économique du minis‐
tère français de l’Économie, des 
Finances, de la Souveraineté 
industrielle et de la Numérisa‐
tion. Le rapport indique que les 
exportations algériennes d’hy‐
drocarbures vers la France ont 
connu une augmentation signifi‐
cative au cours du premier 
semestre 2023, atteignant une 
valeur de 2,9 milliards d’euros 
(3,1 milliards de dollars), ce qui 
représente une croissance esti‐
mée à 35,1 %, par rapport à la 

même période de l’année der‐
nière 2022. Contrairement à 
l’augmentation des importa‐
tions françaises de gaz algérien 
au cours des six premiers mois 
de l’année, la valeur des expor‐
tations algériennes de pétrole 
brut vers la France au cours de 
la même période a enregistré 
environ 9,4 millions d’euros 
(10,3 milliards de dollars). Par 
ailleurs, les importations fran‐
çaises de dérivés pétroliers 

algériens ont atteint un niveau 
record d’environ 470 millions 
d’euros (501,7 millions de dol‐
lars) au cours des six premiers 
mois de l’année en cours, avec 
un taux de croissance estimé à 
environ 9,6 %, par rapport aux 
résultats enregistrés au cours 
de la même période l’année der‐
nière. Ces indicateurs confir‐
ment la tendance adoptée par 
les autorités algériennes, 
conduites par le ministère de 

l’Energie et la Sonatrach, à sou‐
tenir les activités de raffinage et 
à développer les raffineries, au 
lieu de se contenter d’exporter 
la production des champs sous 
sa forme brute, selon le rapport. 
Les chiffres contenus dans le  du 
rapport indiquent que Paris n’a 
pas l’intention de renoncer à la 
part française des importations 
de gaz algérien, compte tenu de 
la concurrence intense imposée 
par l’Italie, car elle a pu bénéfi‐

cier de mesures proactives 
contre ses concurrents, d’autant 
plus que les approvisionne‐
ments en gaz algérien vers la 
France diminuent via le gazoduc 
Medgas, avec l’extension jus‐
qu’en Espagne. Dans le même 
temps, la France cherche à aug‐
menter ses importations de gaz 
algérien d’environ 50%, dans le 
cadre des projets européens 
d’abandon du gaz russe et dans 
le cadre de la diversification des 
approvisionnements énergé‐
tiques, notamment dans le 
contexte de la crise persistante 
entre la Russie et l’Ukraine. Cela, 
malgré le fait que des sources 
avaient précédemment déclaré 
à la plateforme spécialisée de 
l’énergie « Energy » que l’Algé‐
rie avait refusé de mener des 
négociations avec la France au 
cours de l’année écoulée, 2022, 
et avait décidé de reporter la 
discussion à l’année en cours, 
2023. Les sources s’attendent à 
ce que les discussions entre 
Paris et l’Algérie concernant 
l’augmentation des importa‐
tions françaises de gaz naturel 
et liquéfié algérien se poursui‐
vent, conformément à l’accord, 
en 2022, car les chiffres indi‐
quent que les discussions sont 
sur la bonne voie; malgré le fait 
que l’accord n’ait pas encore été 
officiellement signé. Outre les 
importations de gaz algérien de 
la France, les importations de 
l’Italie et de l’Espagne ont aug‐
menté jusqu’à fin mai 2023, 
atteignant leur plus haut niveau 
depuis février, selon les chiffres 
rapportés par la plateforme S&P 
Global. 

Youcef S.

 

L’ALGÉRIE RESTERA UNE SOURCE D’APPROVISIONNEMENT IMPORTANTE POUR L’HEXAGONE 

Les importations françaises de gaz algérien 
bondissent de 92 % en six mois

Contrairement à l’augmentation des importations françaises de gaz algérien au cours 
des six premiers mois de l’année, la valeur des exportations algériennes de pétrole 
brut vers la France au cours de la même période a enregistré environ 9,4 millions 

d’euros (10,3 milliards de dollars). Par ailleurs, les importations françaises de dérivés 
pétroliers algériens ont atteint un niveau record d’environ 470 millions d’euros 

(501,7 millions de dollars) au cours des six premiers mois de l’année en cours, avec 
un taux de croissance estimé à environ 9,6 %, par rapport aux résultats enregistrés 

au cours de la même période de l’année dernière...

Selon le président du comité finance islamique à 
l’association des banques et établissements finan‐

ciers, (ABEF), Sofiane Mazari, qui a accordé un entre‐
tien à l’agence presse APS, il va y avoir de nouveaux 
acteurs sur le marché de la finance en Algérie. « De 
nouvelles banques islamiques étrangères vont s’instal‐
ler, notamment du Moyen Orient, du Qatar, de Turquie 
ou même de la Malaisie », a‐t‐il avancé. Cette opportu‐
nité règlementaire, accordée par la nouvelle loi de la 
monnaie et du crédit, va attirer inévitablement des 
investisseurs étrangers en Algérie, vu l’intérêt grandis‐
sant de ce secteur. En dehors des banques étatiques, le 
marché de la finance islamique est actuellement parta‐
gée par les banques islamiques Al Baraka et Al Salam, 
agréées par la Banque d’Algérie en septembre 2008, et 
d’autres banques privées, telles qu’AGB et Housing 
Bank, qui se sont alignées à cette nouvelle tendance. 
Actuellement, une douzaine de banques proposent ces 
produits, notamment depuis la promulgation, en 2020, 
du cadre régissant cette finance, à savoir le règlement 
2020‐02 définissant les opérations de banque relevant 
de la finance islamique, et l’instruction 03‐20 définis‐
sant les produits relevant de la finance islamique et 
fixant les modalités et caractéristiques techniques de 
leur mise en œuvre. La finance islamique est désor‐

mais une opportunité pour diversifier le marché et 

le portefeuille de ces banques, notamment avec le lan‐
cement des sukuk (obligations islamiques), qui « per‐
mettront aux banques et aux compagnies d’assurance 
takaful de développer leurs investissements et de pla‐
cer leurs trésoreries excédentaires », selon les estima‐
tions du représentant de l’ABEF. 
Ces obligations islamiques, notamment souveraines 
(lancés par le Trésor public) « sont de nature à favori‐
ser la création, à terme, de banques d’affaires « qui 
sont les plus à même de faire ce type de montages 
financiers et de les gérer » », a‐t‐il ajouté, en insistant 
sur la « grande volonté » de la communauté bancaire 
pour investir et former le capital humain dédié à l’acti‐
vité de la finance islamique. 
 
Plus de 700 milliards de dinars collectés 
par la finance islamique 
Désormais devenue une revendication sociale récla‐
mée par la clientèle et une opportunité pour les 
banques publiques, le marché des produits bancaires 
islamiques, lancé il y a trois ans, enregistre un fort taux 
de croissance. Les dépôts bancaires collectés par 
quelque 600 points de vente, entre agences dédiées et 
fenêtres islamiques au niveau des agences classiques 
réparties au niveau du territoire national, totalisent un 
peu plus de 700 milliards de dinars, selon des données 

récentes de l’ABEF. Ce chiffre représente plus de 
4% de la part des dépôts bancaires islamiques dans 
les ressources globales collectées par les banques de la 
place, contre un peu plus de 1% il y a cinq ans, a indi‐
qué le président du comité finance islamique à l’ABEF. 
Ce résultat est très intéressant et encourageant pour 
l’ensemble des banques, ajoute le même responsable, 
vu la croissance de la collecte des ressources, les finan‐
cements, mais aussi la panoplie de produits bancaires 
conformes à la charia et qui ne cesse de s’étoffer. À fin 
août 2022, les dépôts bancaires islamiques avaient 
totalisé 500 milliards de dinars, les financements 400 
milliards de dinars, alors que le nombre de fenêtres 
islamiques au niveau des banques avait atteint les 469, 
d’après un précédent bilan communiqué par la Banque 
d’Algérie. Il est essentiel de rappeler que l’ouverture 
de guichets et agences bancaires dédiées à la finance 
islamique est également une mesure pour récupérer 
une partie des fonds circulant en dehors du circuit 
bancaire. Même si ces chiffres restent modestes en 
comparaison des plus de 6000 milliards de dinars qui 
échappent encore au circuit bancaire, selon les chiffres 
des autorités, les spécialistes soulignent qu’il n’est pas 
non plus négligeable, si l’on considère que la finance 
islamique en Algérie n’en est qu’à ses débuts. 

Y.S.

LE PRÉSIDENT DU COMITÉ FINANCE ISLAMIQUE À L’ABEF LE RÉVÈLE : 

« De nouvelles banques islamiques étrangères 
vont s’installer en Algérie »

SPORTS
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P
as moins de 150 étudiants 
représentant 20 universi‐
tés du pays participent à la 

5ème édition du concours de 
programmation pour étudiants 
universitaires dont le coup 
d’envoi a été donné samedi à 
l’université Abbas‐Laghrour de 
Khenchela. Le Pr. Abdelouahed‐
Chala, recteur de l’université 
hôte, a officiellement lancé ce 
concours organisé dans le 
grand auditorium sous le slogan 
"Réfléchis, crée, analyse" et mis 
sur pied par le comité régional, 
en Algérie, de l’Académie arabe 
des sciences et de la technologie 
de la Ligue des Etats arabes. 
Dans une allocution prononcée 
à cette occasion, le Pr. Chala a 
fait part de son espoir de voir le 
plus grand nombre possible 
d’équipes participantes se qua‐
lifier pour les compétitions 
arabo‐africaine et internationa‐
le devant être organisées en 
Egypte en octobre et novembre 
prochains. Il a ajouté que ce 
concours permettra aux étu‐
diants participants de dévelop‐
per leurs propres compétences 
en utilisant des méthodes de 
solution méthodologique et des 
algorithmes informatiques pour 
résoudre des problèmes indus‐
triels en élaborant des pro‐
grammes pour arriver à la 
meilleure solution, le plus rapi‐
dement possible, et en utilisant 
le moins d’espace possible de 
mémoire informatique. Pour sa 
part, Imane Rahmani, représen‐

tante du comité régional de 
l’Académie arabe des sciences 
et technologies, a indiqué que 
50 équipes totalisant 150 étu‐
diants et 50 encadreurs repré‐
sentant des universités et des 
écoles supérieures de 20 
wilayas du pays se disputeront 
le "sésame" pour une participa‐
tion à la compétition arabo‐afri‐
caine. Elle a également rappelé 
aux représentants des équipes 
participantes les règles du 
concours, notamment l’interdic‐
tion d’utiliser tout moyen élec‐
tronique ou ressource papier, 
notant que des professeurs et 
des experts spécialisés affiliés à 
l’Académie arabe des sciences 
et de la technologie présideront 
le jury du concours qui annon‐
cera dimanche (demain soir), 
l’identité des lauréats des pre‐

mières places de cette activité 
scientifique. La première jour‐
née de cet événement scienti‐
fique a donné lieu à une virée 
des étudiants participants dans 
différents lieux touristiques de 
la wilaya de Khenchela, avant 
l’organisation, à la bibliothèque 
centrale de l’université Abbas‐
Laghhour, d’un concours expé‐
rimental, de mise en condition. 
Auparavant, le jeune Oussama 
Kantari, un enfant de Khenche‐
la, directeur de plusieurs star‐
tups dans le domaine de l’infor‐
matique, avait présenté aux étu‐
diants participants son expé‐
rience dans le domaine des logi‐
ciels, leur prodiguant de nom‐
breux conseils en prévision de 
la compétition scientifique pro‐
prement dite qui débutera 
dimanche.

KHENCHELA :  

Concours de programmation 
pour étudiants universitaires

DÉVELOPPEMENT LOCAL   

LE NOUVEAU WALI DE 
TOUGGOURT INSTALLÉ  

LE MINISTRE de l’Intérieur, 
des Collectivités locales et de 
l’Aménagement du territoire, 
M. Brahim Merad, a procédé, 
dimanche, à l’installation offi‐
cielle de M. Othmane Abdelaziz, 
dans ses fonctions de nouveau 
wali de Touggourt, en rempla‐
cement de M. Nacer Sebâa. 
S'exprimant lors de la cérémo‐
nie d'installation tenue à l’insti‐
tut national spécialisé en for‐
mation professionnelle «Cha‐
hid Merkhoufi Hocine», en pré‐
sence des autorités locales 
civiles et militaires, d'élus 
locaux, de notables, de 
membres de la famille révolu‐
tionnaire et de représentants 
de la société civile, M. Merad a 
affirmé que l'Etat était déter‐
miné à concrétiser un dévelop‐
pement global dont le citoyen 
est au cœur de ses intérêts par 
la prise en charge effective des 
préoccupations de la popula‐
tion locale et l’inscription de 
nouveaux programmes de 
développement répondant aux 
attentes des citoyens. 
Il a souligné que cette approche 
pourrait être mise en forme à 
traves un système productif 
diversifié fondé sur de solides 
bases tendant à accompagner 
les territoires aux importantes 
potentialités et cadence de 
développement, intégrer les 
zones enclavées et déshéritées 
accusant un déficit en termes 
de développement à la faveur 
de l’inscription de programmes 
de rattrapage de développe‐
ment, à promouvoir le climat 
d’investissement et à relever 
les contraintes entravant les 
opérateurs économiques en 
vue de relancer l’esprit d’entre‐
preneuriat chez les jeunes. 
«De grands pas ont été franchis 
dans les wilayas du Sud du 

pays ayant influé positivement 
et directement sur le quotidien 
des citoyens, notamment ceux 
des régions enclavées», a sou‐
tenu le ministre qui a estimé 
que cet état de fait a contribué 
largement au raffermissement 
des rapports de confiance 
entre l’administration et l’ad‐
ministré, et renforcé davantage 
la crédibilité de l’Etat dans la 
concrétisation de ses engage‐
ments tenus en direction des 
citoyens. Dans ce cadre, le 
ministre a mis l’accent sur la 
nécessité d’adopter une 
approche proactive dans la 
gestion des volets stratégiques 
prioritaires et importants pour 
l’Etat, la préparation des évè‐
nements sociaux, le suivi pério‐
dique et rigoureux dans la mise 
en œuvre des divers instruc‐
tions du président de la Répu‐
blique pour atteindre les objec‐
tifs escomptés. Mettant à profit 
cette cérémonie, il a appelé les 
cadres et élus locaux d’œuvrer 
de manière coordonnée et inté‐
grée avec le nouveau wali en 
fonction d’une approche parti‐
cipative axée sur l’implication 
des différents acteurs locaux, le 
développement du sens civil 
chez le citoyen et la conjugai‐
son des efforts pour booster la 
cadence du développement 
local. 
Pour sa part, le nouveau wali a, 
dans son intervention, affirmé 
qu’il œuvrera avec dévoue‐
ment pour parachever les 
chantiers dans divers secteurs, 
être au service du citoyen, s’im‐
pliquer dans la propulsion de la 
dynamique de développement 
par l’inscription de nouvelles 
opérations de développement, 
la valorisation et l’exploitation 
des atouts de cette wilaya pour 
la création de la richesse. 

RÉGIONS

M’Sila : 218 nouveaux étudiants rejoignent l’annexe 
de la faculté de médecine  

Pas moins de 218 nouveaux étu‐
diants devront rejoindre, pour 
la première fois au titre de l’an‐
née universitaire 2023‐2024, 
l’annexe de la faculté de médeci‐
ne créée récemment à l’Univer‐
sité Mohamed‐ Boudiaf de M’si‐
la, a‐t‐on appris  du recteur de 
cette université, le professeur 
Amar Boudelaâ. L’annexe relève 
de la faculté de médecine de 
l’Université Farhat‐Abbès Sétif 

1, a précisé le même respon‐

sable dans une déclaration à 
l’APS, détaillant que les étu‐
diants entameront leurs études 
en première année sciences 
médicales à partir de la rentrée 
universitaire, prévue le 23 sep‐
tembre 2023, en attendant la 
généralisation, les prochaines 
années, de l’enseignement dans 
d’autres niveaux. Il a ajouté que 
le rectorat de l’Université Moha‐
med‐Boudiaf a mobilisé tous les 
moyens nécessaires pour 

garantir un meilleur encadre‐
ment des nouveaux étudiants, 
précisant que tout un pavillon 
pédagogique a été mis en place 
en plus d’un staff de professeurs 
et d’enseignants. 
Le même responsable a rappelé 
que l’administration de cette 
université avait tenu, la semaine 
écoulée, une première réunion 
de coordination pour préparer 
le lancement des études en pre‐
mière année sciences médicales 

en présence de responsables de 
la faculté de médecine de l’Uni‐
versité Sétif1, précisant qu’il a 
été procédé également à une 
visite de terrain dans les infra‐
structures pédagogiques réser‐
vées à l’annexe et l’inspection 
de sa disposition à accueillir les 
étudiants. 
Le renforcement de l’Université 
Mohamed‐Boudiaf par une 
annexe de la faculté de médeci‐
ne vient concrétiser le rêve des 

habitants de la wilaya et consti‐
tue également une reconnais‐
sance aux efforts des staffs 
pédagogiques et administratifs 
de cette université qui ont parti‐
cipé pour permettre à cette uni‐
versité d’occuper les premières 
places à l’échelle nationale dans 
le classement des établisse‐
ments de l’enseignement supé‐
rieur durant les dernières 
années. 

APS

L’enjeu est la participation aux compétitions arabo-africaine et internationale. 
Les organisateurs recensent la participation de 150 étudiants représentant 20 
universités du pays. 

BOUIRA :  

Travaux d’aménagement de la RN-5  
Des travaux d’aménagement d’un tron‐
çon de plus de 17 kilomètres de la route 
nationale (RN) 5, entre Erriche et Kadi‐
ria, ayant connu des dégradations cau‐
sées par le passage des véhicules poids‐
lourds, ont été lancés dimanche à Bouira, 
a‐t‐on appris auprès de la Direction de 
wilaya des travaux publics (DTP). « Il 
s’agit d’une nouvelle opération inscrite 
en 2023 et lancée officiellement aujour‐
d’hui (dimanche) pour aménager 17,7 
km de la route nationale 5 du lieu‐dit 
Erriche jusqu’à Kadiria «, a expliqué à 

l’APS le directeur des travaux publics, 
Noureddine Gasmi. Selon le même res‐
ponsable, ce tronçon a connu de 
sérieuses dégradations et déformations 
occasionnées par le passage et la sur‐
charge des véhicules poids‐lourd 
empruntant cet axe routier. 
« Une enveloppe financière de 220 mil‐
lions de dinars a été allouée à ce projet 
qui devra être réalisé et achevé dans un 
délai ne dépassant pas les deux mois «, a 
précisé M.Gasmi, ajoutant que les tra‐
vaux d’aménagement sont confiés à trois 

entreprises privées. Durant ces derniers 
mois, la RN 5 a connu un afflux impor‐
tant de véhicules poids‐lourds, notam‐
ment sur l’axe DjebahiaAomar‐Kadiria, 
suite à une déviation du trafic, décidée il 
y a quelques mois, en raison de travaux 
de réhabilitation de la pente autoroutiè‐
re de Djebahia, rappelle‐t‐on. 
Début août dernier, une opération de 
fraisage du tronçon dégradé de la pente 
autoroutière de Djebahia a été menée 
afin d’écarter tout danger pour les auto‐
mobilistes, avant de lancer une expertise 

par le laboratoire central des travaux 
publics pour identifier les origines des 
dégradations, selon les services de la 
DTP 
Cette décision intervient suite à une 
réunion qui a regroupé, en août passé, le 
wali de Bouira, Abdelkrim Laâmouri, et 
une délégation du ministère des Travaux 
publics et durant laquelle le chef l’exécu‐
tif a souligné la nécessité d’une prise en 
charge urgente de ce tronçon autorou‐
tier, rappelle‐t‐on. 

APS
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D
ans la plupart des pays 
du monde, la réforme de 
l'enseignement est une 
priorité majeure. Mais 
pour de nombreux sys‐
tèmes scolaires, ni l'aug‐
mentation considérable 
des dépenses (l'année 
dernière, les gouverne‐
ments de la planète ont 

consacré au total 2000 milliards de dollars à 
l'enseignement), ni l'ambition des tentatives 
de réforme au cours des dernières décennies, 
ne se sont traduites par une amélioration sub‐
stantielle des performances. Ce phénomène 
est d'autant plus surprenant que le niveau des 
élèves diffère considérablement d'un pays à 
l'autre. Singapour, l'un des pays les plus per‐
formants en la matière, consacre à l'enseigne‐
ment primaire un budget par tête inférieur à 
celui de 27 des 30 pays de l'organisation de 
coopération et de développement écono‐
miques (OCDE). Il n'est pas simple de changer 
ce qui se passe dans les cœurs et dans les têtes 
de millions d'enfants‐ce dont relève la mission 
principale de tout système scolaire. Il est 
incontestable pourtant que certains parvien‐
nent alors que d'autres sont à la peine. Ce qui 
est indéniable c’es qu’une alimentation saine 

et en quantité suffisante est indispensable 
pour apprendre et s'épanouir. On constate 
aussi un effet direct dans l'autre sens : sans 
une éducation de qualité, les enfants ont moins 
de chance d'être en bonne santé. L'éducation 
et la nutrition sont ainsi deux éléments clés 
pour le développement humain, selon l’UNES‐
CO.   
Une bonne santé et une bonne nutrition sont 
les fondements de l’apprentissage et représen‐
tent un investissement crucial pour un avenir 
plus durable, inclusif et pacifique. Elles peu‐
vent améliorer les résultats scolaires, per‐
mettre aux élèves de s’épanouir ainsi que pro‐
mouvoir l’inclusion et l’équité dans l’éducation 
et la santé. À l’occasion de la publication du 
nouveau rapport mondial sur la santé et la 
nutrition scolaires dans le monde, intitulé 
Apprendre et s’épanouir, l’UNESCO met l’ac‐
cent sur les axes essentiels  de la santé et la 
nutrition scolaires.  

AUGMENTER LES 
PERFORMANCES   
Le rapport de l’agence onusienne dévoile ces 
chiffres : dans le monde 9 pays sur 10 investis‐
sent dans des programmes de santé et de 
nutrition scolaires, plus de 100 pays propo‐
sent des programmes de vaccination scolaire 
et un enfant du primaire sur deux bénéficie de 
repas scolaires. De même, presque tous les 
pays incluent l’éducation à la santé et au bien‐
être à leurs programmes d’enseignement.  
Pourtant, de nombreux enfants, en particulier 
des filles, sont laissés sur le carreau, notam‐
ment dans les pays les plus pauvres : 73 mil‐
lions d’enfants parmi les plus marginalisés 
n’ont pas accès à l’alimentation scolaire, ce qui 
compromet leur aptitude à tirer profit de 
l’éducation souligne cette même source. 
Chaque année, plus de 246 millions d’élèves 
subissent des violences dans leur établisse‐
ment scolaires et à ses abords ; une école sur 
trois ne dispose ni d’un approvisionnement en 
eau potable ni d’installations sanitaires adé‐
quates.  
Apprendre et s’épanouir a été élaboré par 
l’UNESCO et cinq partenaires des Nations 
Unies (le Fonds des Nations Unies pour l’en‐
fance (UNICEF), le Programme alimentaire 

mondial (PAM), l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO), le GPE (Partenariat mondial pour l’édu‐
cation) et l’Organisation mondiale de la Santé 
(OMS), en collaboration avec la Banque mon‐
diale, le Consortium de recherche sur la santé 
et la nutrition scolaire et le secrétariat d’ONU‐
Nutrition. Ce rapport fait le point sur les poli‐
tiques et les programmes des pays en matière 
de santé et de nutrition, et souligne que la 
santé et la nutrition scolaires constituent un 
moyen efficace et abordable de garantir l’ap‐
prentissage et l’épanouissement des élèves 
tout au long de leur parcours éducatif et par la 
suite.  
La santé et la nutrition scolaires consistent à 
investir à la fois dans l’éducation des élèves et 
dans leur santé, produisant des effets positifs 
qui profitent également aux familles et à la 
communauté. Assurer la santé et le bien‐être 
des élèves représente l’un des moyens les plus 

radicaux d’améliorer les résultats scolaires, de 
promouvoir l’inclusion et l’équité et de recons‐
truire le système éducatif, notamment dans le 
sillage de la pandémie de COVID 19. Le rapport 
démontre que des enfants et des adolescents 
en bonne santé, bien nourris et heureux 
apprennent mieux et sont plus susceptibles de 
mener une vie saine et épanouie. Par exemple, 
les élèves sont 50 % moins enclins à manquer 
les cours lorsque l’environnement d’appren‐
tissage est exempt de violence ; l’absentéisme 
recule dans les pays à faible revenu lorsque le 
lavage des mains est facilité, en particulier si 
les filles ont un meilleur accès à l’eau, à l’assai‐
nissement et à l’hygiène pendant leurs règles ; 
et le taux de scolarisation progresse lorsque 
les élèves bénéficient de repas scolaires.  
 
LES PRINCIPAUX DÉFIS 
À RELEVER   
Malgré des progrès significatifs en matière de 
santé et de nutrition scolaires, il faut encore 
redoubler d’efforts pour que les programmes 
en place soient complets, répondent aux 
besoins de tous les élèves et perdurent. De 
nombreux enfants sont toujours laissés pour 
compte, en particulier dans les pays les plus 
pauvres et les communautés les plus margina‐
lisées.  
La nature multisectorielle de la santé et de la 
nutrition scolaires représente un atout, mais 
peut aussi donner lieu à des actions diffuses et 
à des interventions dispersées. Il convient 
d’accorder une plus grande attention à la qua‐
lité des programmes, aux synergies avec les 
activités existantes ainsi qu’au suivi et à l’éva‐
luation de la mise en œuvre et de l’impact des 
actions.  
Alors que le monde est confronté à une crise 
alimentaire mondiale et qu’il compose avec les 
effets dévastateurs de la pandémie de COVID 
19, la santé et la nutrition scolaires doivent 
faire partie intégrante de la mission quotidien‐
ne des systèmes éducatifs du monde entier.   
Visant à transformer l’éducation et la vie des 
enfants et des adolescents, « Apprendre et 
s’épanouir » exhorte les gouvernements et les 
partenaires de développement à placer la 
santé et le bien‐être des élèves au cœur des 
priorités de l’éducation ainsi qu’à améliorer la 
qualité et l’envergure des programmes de 
santé et de nutrition scolaires. Il est important 
de mettre en place des politiques et de pro‐
grammes exhaustifs qui répondent de manière 
globale aux besoins de tous les élèves, qui 
s’avèrent pertinents et adaptés au contexte et 
à l’évolution des besoins, qui bénéficient d’une 
coordination intersectorielle, et qui soient 
pérennisés par des engagements gouverne‐
mentaux et financiers renforcés. Les établisse‐
ments scolaires peuvent promouvoir la santé 
physique et mentale et le bien‐être de nom‐
breuses façons. Cette démarche commence 
par l’inclusion de la santé et du bien‐être dans 
les programmes d’enseignement, la fourniture 
de repas scolaires nutritifs et l’accès à des ser‐
vices de santé. Elle consiste également à faire 
en sorte que l’environnement scolaire soit 
exempt de violence et propice à la santé, à la 
nutrition, au développement et à l’apprentis‐
sage. Il faut également redoubler d’efforts de 
façon à associer les élèves et les communautés 
et à s’assurer que le personnel éducatif et sco‐
laire et les enseignants disposent des connais‐
sances, des outils et du soutien nécessaires. 
Les actions en faveur de la santé et de la nutri‐
tion scolaires constituent un investissement 
rentable. Elles peuvent permettre d’atteindre 
les élèves marginalisés et de faire progresser 
l’inclusion et l’équité, tout en bénéficiant à de 
multiples secteurs, dont l’éducation, la santé, 
la protection sociale et l’agriculture. La santé 
et la nutrition scolaires se trouvent au cœur du 
mandat de l’Organisation en matière d’éduca‐
tion. Nous savons que les enfants et les jeunes 
apprennent mieux lorsqu’ils sont heureux, en 
bonne santé et épanouis à l’école. Ainsi, ils doi‐
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de l’apprentissage et représentent 
un investissement crucial pour un 
avenir plus durable, inclusif et 
pacifique. Elles peuvent améliorer 
les résultats scolaires, permettre 
aux élèves de s’épanouir, ainsi que 
promouvoir l’inclusion et l’équité 
dans l’éducation et la santé. 
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r en sécurité dans leur environne‐
rentissage, bénéficier de repas 

oir accès à des services de santé 
mentale. Il faut dire que la pandé‐
ID 19 a mis en lumière les liens 

ation et la santé ainsi que le besoin 
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MOINS DE 10 % 
DES ÉTABLISSEMENTS 
SCOLAIRES ET DES UNIVERSITÉS 
ENCADRENT L’UTILISATION DE L’IA    
Une nouvelle enquête mondiale de l’UNESCO 
menée auprès de plus de 450 établissements 
scolaires et universités a révélé que moins de 
10 % d’entre eux ont mis en place une poli‐
tique interne et/ou des orientations officielles 
concernant l’utilisation d’applications d’intel‐
ligence artificielle (IA) générative. Cette 
enquête a été réalisée en vue de la table ronde 
ministérielle sur l’IA générative dans l’éduca‐
tion, organisée par l’UNESCO le 25 mai 2023.   
Ses résultats illustrent les incertitudes liées à 
l’émergence soudaine de nouvelles applica‐
tions d’IA générative, lesquelles, grâce à leurs 
puissantes capacités, produisent des créations 
semblant sorties d’un esprit humain, notam‐
ment des fiches de lecture, des rédactions, des 
lettres, des programmes informatiques, des 
illustrations et bien d’autres encore. 
Cette technologie est également capable d’ob‐
tenir d’excellentes notes aux principaux exa‐
mens normalisés, y compris aux examens 
d’admission à l’université et aux épreuves 
conditionnant l’exercice de professions régle‐
mentées, notamment médecin ou avocat. L’ab‐
sence quasi systématique d’orientations 
démontre que les systèmes éducatifs se sont 
laissé dépasser par les nouvelles technologies.  
Les politiques qui encadrent l’utilisation à bon 
et à mauvais escient des nouvelles technolo‐
gies numériques à des fins éducatives pren‐
nent souvent forme au niveau d’un établisse‐
ment, avant d’essaimer au niveau de la munici‐
palité, de la région et/ou du pays. 
Le petit nombre de politiques internes mis en 
évidence par l’enquête de l’UNESCO prouve 
que les systèmes éducatifs sont encore en 
train de trouver leur équilibre et de réfléchir 
aux réponses à apporter. L’élaboration et la 
fusion de politiques plus systémiques – qui 
concernent un grand nombre d’établissements 
scolaires et d’universités à l’échelle nationale 
et infranationale – demanderont probable‐
ment beaucoup plus de temps.  
« Les résultats de l’enquête montrent que la 
plus grande confusion règne quant à l’utilisa‐
tion des nouvelles technologies puissantes 
d’IA générative dans l’éducation », a déclaré 
Sobhi Tawil, directeur de l’Équipe pour l’ave‐

nir de l’apprentissage et l’innovation de 
l’UNESCO. « Les établissements ne fournissent 
pas encore d’orientations ou de directives. »  
Les établissements scolaires et les universités 
semblent prendre leur temps pour formuler 
des recommandations et établir des règles, 
mais les apprenants et les enseignants, eux, 
n’attendent pas. Selon les estimations, 
ChatGPT compte plus de 100 millions d’utilisa‐
teurs dans le monde, ce qui en fait, et de loin, 
l’application numérique qui affiche la crois‐
sance la plus rapide de tous les temps, surpas‐
sant les chiffres déjà vertigineux d’applica‐
tions de réseaux sociaux telles qu’Instagram, 
Snapchat et autres.  
« En l’absence d’orientations institutionnelles, 
ces technologies risquent d’être intégrées aux 
systèmes éducatifs de manière non planifiée, 
sans qu’on en connaisse bien les implications 
ou les conséquences. L’idéal serait de réfléchir 
sérieusement à leur place et à leur rôle, puis 
d’agir pour concrétiser cette vision. Nous ne 
pouvons pas nous contenter d’ignorer les 
répercussions à court et à moyen terme de ces 
technologies sur la sécurité, la diversité des 
connaissances, l’équité et l’inclusion », a décla‐
ré M. Tawil. 
L’UNESCO conseille aux établissements sco‐
laires et aux universités de se montrer proac‐
tifs en élaborant des orientations et en aidant 
les apprenants et les enseignants à mieux com‐
prendre ces technologies ainsi que les tenants 
et les aboutissants de leur utilisation. « Les 
établissements d’enseignement doivent adop‐
ter une approche souple et itérative, faute de 
quoi ils essaieront sans cesse de rattraper le 
rythme effréné de l’innovation technologique 
», a affirmé M. Tawil.  
Parmi les établissements d’enseignement qui 
déclarent avoir instauré une politique, environ 
la moitié indique fournir des « orientations 
précises », c’est‐à‐dire disposer de règles et de 
conseils clairs concernant l’utilisation des 
applications d’IA générative dans un contexte 
éducatif. L’autre moitié indique accorder une « 
marge de manœuvre aux utilisateurs », ce qui 
signifie qu’il incombe aux départements, aux 
classes et aux enseignants de déterminer si et 
dans quelle mesure l’utilisation d’applications 
d’IA générative est autorisée. Sur les centaines 
d’établissements ayant participé à l’enquête, 
seuls deux déclarent avoir instauré une poli‐
tique ou des orientations valant « interdiction 

», par laquelle l’établissement interdit totale‐
ment ou en grande partie l’utilisation d’appli‐
cations d’IA générative telles que ChatGPT. 
Environ 40 % des établissements d’enseigne‐
ment déclarant disposer d’orientations préci‐
sent que celles‐ci n’ont pas été consignées par 
écrit et qu’elles ne sont donc communiquées 
qu’oralement. Cette situation démontre le 
caractère improvisé des réponses apportées 
dans le secteur de l’éducation. Les universités 
sont nettement plus susceptibles d’avoir for‐
mulé une politique ou des orientations institu‐
tionnelles que les établissements scolaires. 
Environ 13 % des universités affirment dispo‐
ser d’orientations sous une forme ou sous une 
autre, contre seulement 7 % des établisse‐
ments scolaires. Autre fait révélateur : près de 
20 % des personnes ayant répondu à l’enquê‐
te indiquent ne pas savoir si leur établisse‐
ment applique une politique ou des orienta‐
tions sur l’IA générative. Ce chiffre élevé reflè‐
te l’incertitude et le vide réglementaire qui 
entourent actuellement ces nouvelles techno‐
logies.  
  
ORIENTATIONS DE L’UNESCO 
SUR L’IA DANS L’ÉDUCATION  
Ces dernières années, l’UNESCO s’est efforcée 
d’aider les établissements d’enseignement et 
les pays à adopter une ligne de conduite sur 
l’utilisation de l’IA dans le contexte éducatif, 
en s’orientant vers une direction humaniste 
qui privilégie l’inclusion, l’équité, la diversité 
et la qualité. La Recommandation de l’UNESCO 
sur l’éthique de l’intelligence artificielle 
(2021) contient des principes généraux qui 
visent à sous‐tendre les règles et les réglemen‐
tations propres à chaque secteur et à chaque 
pays. Le Consensus de Beijing sur l’intelligence 
artificielle et l’éducation (2019) et la publica‐
tion Je rougirais si je pouvais (2019) traitent 
de certaines des conséquences spécifiques des 
technologies de l’IA, y compris des agents de 
dialogue (chatbots), sur l’éducation et la cultu‐
re. Cette enquête a été menée du 4 au 19 mai 
2023 auprès des réseaux mondiaux des écoles 
associées et des chaires universitaires de 
l’UNESCO. Un peu plus de 450 établissements 
y ont répondu (11 % d’Afrique, 5 % des États 
arabes, 23 % d’Asie et du Pacifique, 44 % d’Eu‐
rope et d’Amérique du Nord et 17 % d’Amé‐
rique latine et des Caraïbes).  

Par Amel B. et Agences 

al de 2000 milliards de dollars 
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D
es agences de l’ONU 
s’efforcent de prévenir 
la propagation de 

maladies dans la ville libyen‐
ne de Derna, sinistrée par 
des inondations, afin d’éviter 
«une deuxième crise dévas‐
tatrice» dans la région, a 
indiqué l’organisation inter‐
nationale lundi. La mission 
d’appui de l’ONU en Libye 
(MANUL) a expliqué dans un 
communiqué que des 
équipes de neuf agences 
onusiennes étaient pré‐
sentes sur le terrain à Derna 
et d’autres villes de l’Est 
libyen pour fournir de l’aide 
et du soutien aux personnes 
touchées par la tempête 
Daniel», qui a dévasté la 
région le 10 septembre, fai‐
sant plus de 3 000 morts 
alors que des milliers 
d’autres sont toujours por‐
tées disparues. Une semaine 
après les inondations dévas‐
tatrices qui ont fait des mil‐
liers de morts en Libye, les 
secouristes locaux et étran‐
gers s’activent toujours. «Les 
autorités locales, les agences 
d’aide et l’équipe de l’OMS 
(Organisation mondiale de la 
Santé) sont toutes préoccu‐

pées par le risque de propa‐
gation de maladies, notam‐
ment par l’eau contaminée et 
le manque d’hygiène», selon 
l’ONU. «L’équipe (de l’OMS) 
continue de travailler pour 
prévenir la propagation de 
maladies et éviter une 
deuxième crise dévastatrice 
dans la région», a ajouté le 
communiqué. Selon la même 
source, au cours des der‐
niers jours des équipes de 
l’Unicef, le Fonds de l’ONU 
pour l’enfance, présentes à 
Derna et ses environs, ont 

fourni «des trousses médi‐
cales d’urgence» aux ser‐
vices de soins primaires afin 
de soutenir 15 000 per‐
sonnes pendant trois mois. 
Le Haut Commissariat de 
l’ONU pour les réfugiés 
(HCR) distribue pour sa part 
«des kits de secours de base, 
comprenant des couver‐
tures, des bâches en plas‐
tique et du matériel de cuisi‐
ne, à 6 200 familles dépla‐
cées à Derna et Benghazi», la 
grande ville de l’Est libyen. 
Par ailleurs, des rations ali‐

mentaires ont été distri‐
buées à plus de 5 000 foyers 
par le Programme alimentai‐
re mondial (PAM) et 28 
tonnes de fournitures médi‐
cales ont été expédiées par 
vol affrété par l’OMS. Quant à 
l’Organisation internationale 
pour les migrations (OIM), 
elle a soutenu «460 familles 
avec des articles non alimen‐
taires et 4 000 autres 
familles supplémentaires à 
Benghazi avec des médica‐
ments».  

In Sud Ouest 

INONDATIONS EN LIBYE   

L’ONU préoccupée 
par le risque de maladies 

PARTENARIAT ÉCONOMIQUE     

LA ZAMBIE 
ET LA CHINE 

CONVIENNENT 
D’UTILISER LEURS 

MONNAIES NATIONALES 
DANS LES ÉCHANGES 

COMMERCIAUX   
La Zambie et la Chine sont convenues d’uti‐
liser leurs monnaies nationales pour les 
règlements de leurs échanges commerciaux 
et le financement de leurs investissements 
bilatéraux, selon une déclaration commune 
publiée, ce vendredi 15 septembre, en 
marge de la visite d’Etat du président zam‐
bien, Hakainde Hichilema, à Pékin. Annon‐
cée à l’issue d’une rencontre entre le diri‐
geant zambien et son homologue chinois Xi 
Jinping, cette mesure vise notamment à 
«réduire les coûts de change», a‐t‐on précisé 
de même source. Lusaka et Pékin ont d’autre 
part annoncé le relèvement de leurs rela‐
tions bilatérales au niveau de «partenariat 
stratégique global» et le renforcement de 
leur coopération dans le domaine de l'explo‐
ration minière. M.Hichilema a entamé le 10 
septembre sa première visite d'État en 
Chine depuis son accession au pouvoir en 
2021. Il a été très critiqué localement pour 
ses fréquentes visites dans les pays occiden‐
taux, au détriment des liens plus faibles avec 
la Chine, qui est le plus grand créancier bila‐
téral de Lusaka. Selon le think tank Ameri‐
can Enterprise Institute, la Chine a égale‐
ment investi plus de 11,3 milliards de dol‐
lars dans des projets d’infrastructures en 
Zambie entre 2014 et 2023, dans le cadre de 
l’Initiative des «Nouvelles routes de la soie». 
L’empire du Milieu absorbe par ailleurs 
environ 20% des exportations de ce pays 
d’Afrique australe. In Agence Ecofin 

DÉVELOPPEMENT DE L’AGRICULTURE   

Le Nigeria veut mettre en place un comité national 
pour mieux gérer les conflits entre éleveurs et agriculteurs     

Dans de nombreux pays d'Afrique, les 
groupes pastoraux sont souvent en 
conflit  qui avec les agriculteurs. Le 
Nigeria est le pays présentant le plus 
d’événements violents de ce genre dans 
la région occidentale du continent. Au 
Nigéria, le président Bola Tinubu a 
approuvé la création d'un comité natio‐
nal chargé de réformer le secteur de 
l'élevage. Une fois établi, ce nouvel orga‐
ne de l’exécutif aura pour principale 
mission d’apporter des solutions 
durables aux affrontements récurrents 

entre éleveurs et agriculteurs dans le 
pays. «Le nouveau comité devrait colla‐
borer avec le ministère fédéral de l'Agri‐
culture et de la Sécurité alimentaire en 
vue de proposer des recommandations 
visant à favoriser une coexistence paci‐
fique entre les éleveurs et les agricul‐
teurs, tout en garantissant la sécurité et 
le bien‐être économique de tous les 
Nigérians». 
Il s'agit d'une question particulièrement 
importante en raison des nombreux 
enjeux socio‐économiques et de sécuri‐

té qu'elle soulève. Dans un rapport 
publié en 2015, l’organisation humani‐
taire américaine Mercy Corps indiquait 
que ces altercations entraînent un 
manque à gagner annuel de 13,7 mil‐
liards $ pour le pays.   
Des données récentes compilées par 
l’entreprise locale Nextier SPD sur les 
conflits violents au Nigeria montrent 
qu’en 2022, des altercations entre agri‐
culteurs et éleveurs se sont produites à 
78 reprises, faisant un total de 436 vic‐
times (morts et blessés).  Rappelons que 

la principale cause de ces conflits est 
l'utilisation par les éleveurs des terres 
cultivées comme pâturages au cours de 
la transhumance.  
Si l'exécutif a proposé en 2016 de créer 
des réserves de pâturage dans tous les 
États du pays pour résoudre ces conflits, 
le projet peine encore à se développer.  
Au Nigeria, l’élevage contribue à hau‐
teur de 1,7% au PIB national et fournit 
9% du PIB agricole selon les données de 
la FAO.    

In Agence Ecofin 

EGYPTE  

Les réfugiés soudanais, une manne inespérée pour le tourisme à Assouan     
Des milliers de Soudanais ont trouvé 
refuge à Assouan, contribuant à revitali‐
ser la saison touristique dans cette ville 
du sud de l’Egypte où ils tentent d’ou‐
blier les horreurs des combats. Hicham 
Ali, 54 ans, est arrivé à Assouan après 
un périple de mille kilomètres entre 
Khartoum, capitale soudanaise en proie 
aux combats, et la frontière égyptienne, 
au nord. Après avoir trouvé un apparte‐
ment pour loger sa famille, cet ancien 
fonctionnaire souhaite désormais que 
ses enfants profitent de leur nouvelle 
ville. «Je suis venu avec ma famille pour 
passer ici une belle journée ensemble», 
dit‐il depuis la terrasse d’une auberge 
qui, pendant la haute saison touristique, 
en hiver, attire un grand nombre de visi‐
teurs étrangers. Depuis le début du 
conflit , le 15 avril,  plus de 310 000 per‐
sonnes ont, comme Hicham Ali, trouvé 
refuge en Egypte. De l’autre côté de la 

frontière, de nombreuses personnes 
attendent, arrêtées en route par la déci‐
sion soudaine de l’Egypte, en juillet, de 
réimposer des visas à tous les Souda‐
nais fuyant les combats. Auparavant, les 
femmes, les enfants et les hommes de 
plus de 50 ans traversaient sans aucune 
formalité. Zeinab Ibrahim, 30 ans, a 
réussi à traverser il y a trois mois. Avant 
cela, elle a passé deux mois avec sa 
famille à se terrer dans leur apparte‐
ment de Khartoum par crainte des 
frappes aériennes, des tirs d’artillerie et 
des combats de rue. «J’étais enceinte et 
il n’y avait plus aucun hôpital pour 
accoucher», affirme‐t‐elle à l’AFP, alors 
que des millions de personnes n’ont 
plus accès aux soins, la guerre ayant 
gravement endommagé le système de 
santé soudanais, déjà fragile.  
Une fois en Egypte, de nombreux réfu‐
giés ont rejoint Le Caire, tandis que 

d’autres sont restés à Assouan, premiè‐
re grande ville égyptienne en venant du 
Soudan, à 300 km de la frontière. Les 
deux pays partagent la même langue et 
une grande partie de leur histoire 
depuis l’époque des pharaons. Avant le 
conflit, plus de 4 millions de Soudanais 
vivaient déjà en Egypte, selon l’ONU. La 
plupart des nouveaux arrivés aspirent à 
s’y installer durablement, loin de leur 
pays, qu’ils n’imaginent pas se relever 
avant des décennies. A Assouan, chaque 
hiver, les habitants voient débarquer 
des vagues de touristes égyptiens et 
étrangers venus découvrir les sites pha‐
raoniques extrêmement bien préservés 
des environs, se prélasser au bord du 
Nil et profiter des températures clé‐
mentes. Mais ils ne s’attendaient pas à 
recevoir un tel afflux de réfugiés, ni aux 
opportunités que ces derniers ont 
apportées. Début septembre, alors que 

la chaleur écrasante de l’été avait fait 
fuir les visiteurs égyptiens, les capi‐
taines de bateaux ont dû reprendre du 
service. Ils ont de nouveau levé l’ancre 
pour écumer le Nil sinueux, les 
enceintes diffusant de la musique à 
plein volume, entre les îles nubiennes 
qui parsèment son cours. Sur une rive 
sablonneuse où les guides recomman‐
dent aux voyageurs de se baigner entre 
deux gorgées de café nubien, les 
familles se rafraîchissent volontiers. 
«Depuis le conflit au Soudan et l’arrivée 
de nos frères soudanais, nous avons 
repris nos activités et nous avons plus 
de travail», se réjouit Mahmoud Al‐
Aswany, 19 ans, perché sur le pont de la 
felouque sur laquelle il navigue depuis 
cinq ans. Une aubaine dans ce pays qui 
traverse sa pire crise économique, avec 
une inflation à son plus haut niveau his‐
torique. In Le Monde 

Après les inondations, les agences de l’ONU sont préoccupées par le risque de propagation de maladies, 
notamment par l’eau contaminée et le manque d’hygiène. 
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LIGUE 1 MOBILIS (1RE J):  

Démarrage satisfaisant  
pour le MC Alger, la JSK Kabylie, 

Khenchela et El Bayadha  
La victoire à 
l’extérieur de la JS 
Kabylie face au NC 
Magra a été à l’issue 
d’un match difficile 
alors que la tâche a 
été plus facile pour le 
MC Alger qui a écrasé 
l’ES Ben Aknoun. 
Khenchela, El Bayadh 
et Chlef en 
remportant leur 
premier match 
affichent leur volonté 
de réaliser un 
excellent départ dans 
cette compétition. 
 

L'
USM Khenchela et le 
MC El Bayadh ont 
profité de l'avantage 

du terrain et du soutien du 
public pour démarrer la 
nouvelle saison par de pré‐
cieuses victoires, respecti‐
vement contre l'ES Sétif et le 
CS Constantine, sur le même 
score d'un but à zéro, en 
matchs disputés vendredi 
après‐midi, pour le compte 
de la première journée de 
Ligue 1 Mobilis. L'USMK l'a 
emporté grâce au but d'Ous‐
sama Kaddour, inscrit d'une 
belle tête croisée à la 61e 
minute de jeu, alors que le 
MC El Bayadh s'en était 
remis à Ahmed Ghenam 
pour dominer les Sanafir 
dès la 41e. De courtes mais 
précieuses victoires, qui 
placent l'USMK et le MCEB 
provisoirement en tête du 
classement général, avec 
trois points chacun, Ligue 1 
Mobilis : Le MCA cartonne, 
la JSK rayonne En l’absence 
du CR Belouizdad et de 
l’USM Alger, candidats en 
puissance au titre, dont les 
matchs ont été reportés en 

raison de leurs engage‐
ments continentaux, le Mou‐
loudia d’Alger, emmené par 
une armada de stars, et la JS 
Kabylie, club le plus titré du 
pays, ont réalisé un début de 
saison prometteur à l’occa‐
sion de cette première jour‐
née du championnat profes‐
sionnel de Ligue 1 de foot‐
ball. Le MCA a largement 
disposé, sans avoir le besoin 
d’appuyer sur l’accéléra‐
teur, de l’ES Ben Aknoun 
dont c’est la première sai‐
son en élite, sur le score 
fleuve de 4 à 0. Les buts ont 
été l’œuvre de Bayazid 
(10’), Benkhemassa (23’), 
Belaïli (71’) et Merzougui 
(88’). Les Canaris du Djur‐
djura, eux, sont allés rame‐
ner de Magra leurs trois 

premiers précieux points 
après avoir dompté le NCM 
(0‐1), et ce, grâce à l’oppor‐
tunisme de Boukhan‐
chouche (44’). Si le MCA et 
la JSK ont entamé triompha‐
lement leur parcours, le CS 
Constantine et l’Entente de 
Sétif, pressentis également à 
jouer la carte du sacre, n’ont 
pu confirmer sur le terrain 
leurs ambitions en concé‐
dant leur première défaite 
de la saison. Les Sanafir ont 
courbé l’échine devant le 
MC El Bayadh à l’issue d’une 
défaite par la plus petite des 
marges, réalisation portant 
la griffe Ghenam (41’).Ce 
dernier signe du coup le 
premier but du nouvel exer‐
cice 2023‐2024. Sur le 
même score de 1 but à 0, les 

Sétifiens ont cédé les trois 
points à l’USM Khenchela. 
L’unique but de la partie a 
été l’œuvre de Safa Kadour à 
l’heure de jeu. La grosse 
déception provient du Mou‐
loudia d’Oran qui, malgré 
l’arrivée de l’entreprise 
Hyproc et l’entraîneur che‐
vronné Madoui, n’a pas pesé 
lourd à l’occasion de son 
déplacement à Chlef en s’in‐
clinant face à l’ASO par 2 
buts à 0 (Addadi 47’ et Alia‐
ne 62’). Ce dimanche, il sera 
question du déroulement à 
Béchar du match JS Saoura‐
US Biskra. A noter enfin la 
programmation des duels 
Paradou AC – USMA et US 
Souf – CRB, respectivement 
les 27 septembre et 4 
octobre prochains.

LIGUE DES CHAMPIONS 
AFRICAINE :  
LE CRB DOMINE LES BO 
RANGERS CHEZ EUX (3-1)  
Le CR Belouizdad a ramené une précieuse 
victoire de son déplacement en Sierra 
Léone, où il a dominé les Bo Rangers                    
(3‐1), en match disputé dimanche après‐
midi, au stade Southerne‐Arena, pour le 
compte du deuxième tour préliminaire 
"aller" de la Ligue des champions africai‐
ne de football. Abu Komeh avait ouvert la 
marque à la 12e minute de jeu pour les Bo 
Rangers, mais le Chabab s'est très bien 
ressaisi par la suite, et a su renverser la 
vapeur, tout d'abord en égalisant, par l'in‐
termédiaire d'Abderrahmane Meziane 
(42e), puis prenant l'avantage au score, 
grâce à Oussama Derfalou, qui s'était 
offert un doublé aux 47e et 78e. Le match 
a été officié par l'arbitre nigérian Joseph 
Odey Ogabor, assisté par ses compatriotes 
Samuel Pwadutakam et Igho Hope, alors 
que le quatrième était également nigérian, 
en l'occurrence, Mr Basheer Salisu. Le 
match retour aura lieu entre le 29 sep‐
tembre courant et premier octobre pro‐
chain, dans un lieu qui reste à déterminer, 
car le stade fétiche du Chabab, le 20‐Août 
1955 d'El Anassers, n'est pas homologué 
pour les joutes continentales. La Confédé‐
ration africaine de football a accordé au 
CRB le choix entre trois stades pour rece‐
voir ses adversaires en Ligue des cham‐
pions, à savoir: Mabrouki Salem (Rouiba), 
Chahid Hamlaoui (Constantine) et le 19‐
Mai 1956 (Annaba).  

APS 
 
CHAMPIONNAT NATIONAL DE 
VÉLO TOUT TERRAIN (VTT) 
L’ÉDITION 2023 DU 12 AU 14 
OCTOBRE À BATNA 
L'édition 2023 du championnat national 
de Vélo Tout Terrain (VTT) se déroulera 
du 12 au 14 octobre prochain, dans la 
Wilaya de Batna (Est), a appris l'APS 
dimanche auprès des organisateurs. Deux 
épreuves sont inscrites au menu de cette 
compétition : une descente individuelle 
(Downhill Individual) et un Cross Olym‐
pique (XCO), a‐t‐on encore précisé de 
même source. La compétition est organi‐
sée par le club local, Cèdre des Aurès, en 
étroite collaboration avec la Direction de 
la Jeunesse et des Sports de la Wilaya de 
Batna, et sous l'égide de la Fédération 
algérienne de cyclisme (FAC).  

APS 
 
AL-AHLI DJEDDAH :  
MAHREZ S’ILLUSTRE DE 
NOUVEAU  PAR UNE PASSE 
DÉCISIVE 
Le capitaine de la sélection algérienne, 
Riyad Mahrez, a été passeur décisif avec 
son club Al‐Ahli Djeddah, lors de la victoi‐
re face à Al‐Taawon (3‐2) samedi soir 
pour le compte de la 6e journée du cham‐
pionnat saoudien de football. Mahrez a 
lancé une balle en profondeur, sur un 
coup franc indirect, laquelle trouve la tête 
de son camarade Abdulbassit Hindi qui a 
ouvert le score après quatre minutes du 
coup d’envoi. Le joueur algérien a pu ins‐
crire un but, mais qui a été refusé par l’ar‐
bitre pour hors‐jeu. Les deux autres buts 
d’Al‐Ahli ont été l’œuvre de Waleed Al‐
Ahmad (23 csc) et Allan Saint‐Maximin 
(67), alors que les deux réalisations d’Al‐
Taawon ont été marqués par Joao Pedro 
(45+3) et Musa Barrow (51). Mahrez (32 
ans) atteint sa troisième passe décisive 
depuis le début de saison, en inscrivant 
deux buts avec son nouveau club. L’ancien 
sociétaire de Leicester City s’est engagé, 
en juillet dernier, pour quatre saisons 
avec Al‐Ahli Djeddah en provenance de 
Manchester City (Premier League anglai‐
se), contre un chèque de 30 millions d’eu‐
ros plus 5 millions de bonus.

JOURNÉE D’ÉTUDE SUR LE SPORT UNIVERSITAIRE  

Déceler de futurs champions  
comme objectif  

Le ministre de l'Enseigne‐
ment supérieur et de la 
Recherche scientifique, 
Kamel Baddari a présidé, 
samedi à Alger, les travaux 
d'une journée d'études 
autour du thème: "Sport uni‐
versitaire.. état des lieux et 
perspectives" en vue de don‐
ner un nouvel essor aux 
sports d'élite. Dans son allo‐
cution à l'ouverture des tra‐
vaux de la journée d'études, 
organisée à la faculté de 
médecine par le ministère de 
l'Enseignement supérieur et 
de la Recherche scientifique, 
M. Baddari a indiqué que "le 
plan national du sport uni‐
versitaire fait de ce dernier 
un élément essentiel en 
matière de formation d'une 
élite sportive universitaire". 
"'Cette élite sportive est à 

même de donner un nouvel 
élan à l'Algérie et faire du 
sport un élément essentiel 
dans le bien‐être des étu‐
diants, outre le succès dans 
le parcours académique", a‐
t‐il ajouté. Le plan national 
de sport universitaire pré‐
voit un accompagnement à la 
Fédération algérienne du 
sport universitaire (FASU), 
en vue de mener à bien ses 
missions, a soutenu le 
ministre qui a indiqué que le 
coup d'envoi des compéti‐
tions du sport universitaire, 
toutes disciplines confon‐
dues, sera donné le 19 sep‐
tembre courant, soulignant 
que ce pas constitue "un 
début pour concrétiser les 
résultats du Conseil des 
ministres du 16 avril dernier 
durant lequel le Président de 

la République avait ordonné 
la relance du sport universi‐
taire pour former l'élite" 
Pour sa part, le représentant 
du ministère de la Jeunesse 
et des sports, Mohamed Ali 
Hassani, a mis en avant l'im‐
portance accordée par son 
secteur au sport universitai‐
re qui favorise l'échange et la 
cohésion entre universi‐
taires en tant qu'élite.  
Les participants à cette jour‐
née d'études ont plaidé pour 
l'accompagnement de la 
FASU et des établissements 
universitaires pour augmen‐
ter le taux de participation 
des étudiants de 4% à 15% 
pour une première étape, 
l'objectif étant de déceler les 
champions potentiels et de 
les orienter vers les clubs 
sportifs. Les concernés ont 

proposé, en outre, une nou‐
velle structuration répon‐
dant aux exigences des étu‐
diants sportifs, la diversifica‐
tion des sources de finance‐
ment pour élargir l'accompa‐
gnement, un budget supplé‐
mentaire pour la maintenan‐
ce des structures et la créa‐
tion de centres et de pôles 
pour la préparation des 
sportifs.          Ils ont préconi‐
sé aussi de créer une plate‐
forme de suivi de l'étudiant 
sportif et d'élaborer un sta‐
tut particulier pour cette 
catégorie, en proposant un 
nouveau mode de promotion 
de la compétition sportive en 
milieu universitaire, la révi‐
sion des textes réglemen‐
taires et la relance du rôle de 
la FASU.  

APS
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L
e court métrage «Desert 
rose», une nouvelle œuvre 
cinématographique du réali‐

sateur Oussama Benhassine, sur 
le drame des essais nucléaires 
français dans le désert algérien, a 
été projeté samedi en avant‐pre‐
mière à la Cinémathèque d'Alger, 
dans le cadre du programme du 
soixantenaire de l'indépendance. 
L'avant‐première de ce film de 26 
mn, qui traite de la sombre his‐
toire des essais nucléaires fran‐
çais à Reggane, au sud de l'Algé‐
rie, et des crimes successifs per‐
pétrés contre cette région depuis 
février 1960, s'est déroulée en 
présence de la ministre de la Cul‐
ture et des Arts, Soraya Moulou‐
dji et d'un public nombreux. Le 
film raconte la vie sereine et les 
espoirs de la population de cette 
région du Sud et comment la 
France coloniale a planifié dans 
le plus grand secret les essais 
nucléaires dont les conséquences 
ont été désastreuses pour les 
citoyens et l'environnement 
durant de nombreuses années. 
L'histoire commence avec Abbas, 
un enfant dynamique et joyeux, 
courant dans les artères d'une 
vielle ville faite de murs en terre, 
et jouant avec sa chienne Zina qui 
lui tient compagnie pendant de 
longues journées guettant le 
retour de son père de voyage ou 
une lettre de lui pour apaiser son 
quotidien. Le décor met en scène 
des personnalités aux humeurs 
et aux idées contradictoires 

comme c'est le cas du grand‐père 
qui assume l'éducation de son 
petit‐fils, la mère d'Abbas, 
enceinte, patiente et douce, ou 
encore les personnages du 
moudjahid otage, interprété par 
Slimane Benouari, et l'officier 
français campé par Idir Benaï‐
bouche, incarnant la cruauté et la 
violence et l'un des planificateurs 
du crime contre les populations 
de cette région paisible. Dans la 
foulée des événements, Abbas 
découvre que son père était un 
moudjahid tombé en martyr 
dans l'une des batailles et que 
son grand‐père et sa mère avait 
gardé la nouvelle secrète par 
peur qu'elle ne se répande dans 
la région et que les forces colo‐
niales ne se vengent sur la famil‐
le. Ce fut alors un choc pour l'en‐
fant qui décide à la veille de l'ex‐
plosion d'aller à la recherche de 
sa chienne égarée. Une autre 
scène montre le moudjahid et 
d'autres de ses compagnons cap‐
turés, attachés à des piliers pour 
faire partie de l'expérience 
nucléaire planifiée par le coloni‐
sateur. Entre la douleur de l'ac‐
couchement et le cri de la nais‐
sance, règne un silence déchirant 
avec la survenue d'une catas‐
trophe humanitaire dont les 
retombées persistent à ce jour. 
Les scènes qui se sont rapide‐
ment accéléré étaient capturées 
avec précision par le directeur de 
photographie, Mohamed Saadi 
qui a su ajuster leur rythme dans 

un cadre précis digne d'un décor 
désertique authentique qui a 
donné esthétique et valeur à 
l'image aussi bien dans les scènes 
intérieures qu'extérieures. A tra‐
vers cette histoire humaine 

émouvante, le réalisateur affirme 
que le 13 février 1960 marque la 
date du premier essai nucléaire 
avec l'explosion de la bombe 
dénommée «Gerboise bleue» lan‐
cée par la France sur le site de 
Reggane. Il a jouté qu'il existe de 
nombreuses histoires doulou‐
reuses vécues par des Algériens 
dans le Sahara, victimes de 17 
autres essais nucléaires aériens 
et souterrains entre 
février 

1960 et février 1967 dans les 
régions de Reggane et de l'Ahag‐
gar. Il convient de noter que le 
film a été tourné dans la région 
de Timimoune, dans l'un des 
anciens ksar, au cours du mois de 
juin dernier, et l'équipe tech‐
nique a réussi à refléter les 
conditions sociales et clima‐
tiques de cette période en se 
basant sur des périodes de tour‐
nage spécifiques dans le temps 

pour obtenir un résultat 
artistique accep‐

table. 
I.M./ 

Agence

CULTURE
«DÉSERT ROSE», UN COURT MÉTRAGE SUR LE DRAME DES ESSAIS NUCLÉAIRES FRANÇAIS EN ALGÉRIE 

SI LE CRIME M’ÉTAIT CONTÉ

IDOOM FIBRE : ALGÉRIE TÉLÉCOM FAIT LE PLEIN 

Propagation 
du savoir et de la culture 

par la généralisation d’Internet   

Internet a fait hisser le niveau général de l’hu‐
manité vers le haut, c’est un constat indéniable. 
Malgré ses autres facettes sombres, c’est à l’utili‐
sateur d’en faire bon usage. Donc, de manière 
générale, quand un pays généralise l’introduc‐
tion de cet outil informatique dans les foyers, 

c’est pour appuyer une certaine politique éta‐
tique, faire de souhait de culture, de civilisation 
et de connaissances mises entre les mains des 
jeunes utilisateurs, des écoliers, des universi‐
taires et des chercheurs, en général. Tel en est 
l’objectif. Et c’est certainement dans cette pers‐
pective précise que Algérie Télécom annonce, 
avoir atteint 900.000 clients en Fibre Optique de 
l'offre «Idoom Fibre», indique l'opérateur dans 
un communiqué. Un chiffre qui en dit long sur 

les efforts consentis pour faire face à la 
demande croissante de la Fibre 
Idoom. «Algérie Télécom est ravi 
d'annoncer qu'elle a franchi le 
cap des 900 000 clients en Fibre 
Optique FTTH (Fiber To The 
Home), se rapprochant ainsi 
de la barre symbolique du 
million», précise le commu‐
niqué, tout en soulignant 
avoir enregistré son «900 
000 ème client, ce 
dimanche, au niveau du 
village Tirmitine, Boghni, 
wilaya de Tizi‐Ouzou». 
Pour marquer cet impor‐
tant évènement, Algérie 
Télécom a décidé d'hono‐
rer son 900 000 ème client 
+Idoom Fibre+ en lui 
offrant «une année d'inter‐
net gratuite et illimitée avec 
un débit de 300 Mbps». Algé‐
rie Télécom rappelle, à l'occa‐
sion, avoir prolongé son offre 
«Idoom Fibre» pour une durée 
supplémentaire d'un mois à comp‐
ter du 14 septembre 2023. «Cette 
réussite témoigne, encore une fois, 
selon ladite entreprise, de l'engagement 
continue de l'entreprise de moderniser et 
étendre son réseau de fibre optique à l'en‐
semble des citoyens algériens où qu’ils soient» 

In Aps

Le crime de la France dans le Sahara algérien doit 
être encore et encore conté aux jeunes 
générations. C’est l’objectif de Désert Rose.

MUSÉE 
CIRTA DE CONSTANTINE 

LA TOILE «FAMINE EN 
ALGÉRIE» DE GUSTAVE 

GUILLAUMET ÉVOQUE LES ATROCITÉS 
DE LA COLONISATION   

 
La toile «Famine en Algérie» de Gustave Guillaumet est une œuvre picturale 
qui décrit brillamment la famine qui a sévi en Algérie à l’époque coloniale, 

entre 1865 et 1868, au cours de laquelle près du tiers de la population algérien‑
ne a péri. L’œuvre a été exposée en 1954 au musée Cirta (ex‑Gustave‑Mercier) 

avant d’être rangée dans la réserve des beaux‑arts du musée. Il est important de 
savoir que ce tableau grand format a été restauré en France en 2017‑2018 dans le 
cadre la rétrospective consacrée au peintre Gustave Guillaumet, organisée par des 

musées français, avant d’être récupéré en 2019 par l’Algérie et exposé au musée 
Cirta. Pour les connaisseurs, Gustave Guillaumet était «le témoin singulier des 

conséquences dramatiques de la colonisation», et ses œuvres illustrent non seule‑
ment sa connaissance de l’Algérie de l’époque, ses paysages et ses régions mais 

aussi son empathie envers les Algériens qui vivaient sous le joug colonial. Le 
musée national Cirta, considéré comme le deuxième plus grand en Afrique après 

le musée égyptien, constitue la mémoire de la région du fait qu’il représente le 
passé de la région est du pays de la préhistoire à celle coloniale en passant 
par les périodes numide, romaine, hafside et ottomane, entre autres. Près 

de 17.000 pièces archéologiques, acquises grâce à des fouilles ou des 
découvertes fortuites, représentant des périodes de la préhistoire à la 

période coloniale, sont actuellement exposées au musée Cirta qui 
dispose aussi d’autres réserves non exposées. Le musée public 

Cirta de Constantine renferme également une collection de 
tableaux d’art et sculptures réalisés entre le XVIIe et 

le XXe siècle signés par les peintres Nasreddine 
Dinet, M’hamed Issiakhem et Amar Alla‑

louche, entre autres. 
R.C. 
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L
es restrictions imposées par l’entité 
sioniste et les contraintes budgé‐
taires croissantes qui frappent les 

territoires palestiniens ont de graves 
conséquences sur l’accès aux soins des 
Palestiniens, en particulier dans la bande 
de Ghaza, a déclaré la Banque mondiale, 
lundi 18 septembre, dans un rapport 
publié sur la situation économique de 
ces territoires. L’économie palestinienne 
souffre ainsi des restrictions imposées 
par l’entité sioniste sur les déplacements 
et le commerce en Cisjordanie occupée 
et du blocus de la bande de Ghaza, relève 
ce rapport.  
Par conséquent, elle fonctionne « bien en 
deçà de son potentiel », tandis que le 
revenu par habitant devrait stagner en 
raison de l’accroissement de la popula‐
tion, souligne l’institution. La Banque 
mondiale prévoit également une pro‐
gression de la pauvreté dans les terri‐
toires palestiniens, dont un habitant sur 
quatre vit en dessous du seuil de pauvre‐
té. « Les contraintes budgétaires pèsent 
lourdement sur le système de santé 
palestinien, et en particulier sur sa capa‐

cité à faire face au fardeau croissant des 
maladies non transmissibles », a déclaré 
Stefan Emblad, le directeur de la Banque 
mondiale pour la Cisjordanie et la bande 
de Ghaza, dans un communiqué accom‐
pagnant le rapport.  
Les restrictions, en particulier « un pro‐
cessus d’obtention des autorisations 
long et bureaucratique », rendent diffici‐
le l’accès aux soins pour les Palestiniens, 
et affectent la prise en charge de patients 
pour des cancers, des maladies car‐
diaques, des grossesses pathologiques 
ou des maladies infantiles, y est‐il souli‐
gné.  
 « Les chiffres du rapport montrent que 
le blocus de Gaza a un impact sur la mor‐
talité », assure M. Emblad, expliquant 
que certains patients meurent avant 
d’obtenir leur autorisation pour être soi‐
gnés. « La situation est particulièrement 
critique à Gaza, dont le système de santé 
est moins développé et où les patients 
ont du mal à obtenir à temps les autori‐
sations de sortie à des fins médicales », 
abonde la Banque mondiale.   

In Agence 

IL EST SITUÉ EN CISJORDANIE OCCUPÉE 

Le site de Tell es‑Sultan inscrit 
au patrimoine mondial de l'Unesco 

Le site préhistorique de Tell es‐Sultan, 
près de la ville de Jéricho en Cisjordanie 
occupée, a été inscrit dimanche sur la 
liste du patrimoine mondial de l'Unesco, 
a annoncé l'organisation onusienne. 
L'inscription a été validée à Ryad lors de 
la 45e session du comité du patrimoine 
mondial. "Le bien proposé pour inscrip‐
tion est le site archéologique préhisto‐
rique de Tell es‐Sultan, situé à l'exté‐
rieur du site antique de Jéricho", a décla‐
ré Ernesto Ottone, sous‐directeur géné‐
ral pour la Culture à l'Unesco, lors d'une 
session. Le site a été inscrit à l'issue 
d'une candidature de trois ans "au cours 
de laquelle aucun Etat partie n'a soulevé 
d'objection", a‐t‐il ajouté. C'est "une 
question de grande importance et une 
preuve de l'authenticité et de l'histoire 
du peuple palestinien", s'est de son côté 
réjoui le président palestinien Mah‐
moud Abbas dans un communiqué, pro‐
mettant que les autorités palestiniennes 
"continueraient à préserver ce site 
unique pour toute l'humanité". L'ins‐
cription montre que ce site "fait partie 
intégrante du patrimoine palestinien, 
diversifié et d'une valeur humaine 
exceptionnelle", s'est félicitée dans un 
communiqué la ministre palestinienne 

du Tourisme, Rula Maaya, présente à 

Ryad. Le site" mérite" son inscription 
compte tenu de son "importante en tant 
que plus ancienne ville fortifiée du 
monde", a‐t‐elle ajouté. Tell es‐Sultan, 
antérieur aux pyramides égyptiennes, 
est un monticule de forme ovale dans la 
vallée du Jourdain, renfermant des 
dépôts préhistoriques témoignant d'une 
activité humaine. "Une colonie perma‐
nente s'est établie ici entre le 9e et le 8e 
millénaire avant J.‐C. en raison du sol 
fertile de l'oasis et de l'accès facile à 
l'eau", selon l'Unesco.  
D'après l'organisation, des crânes et des 
statues découverts sur le site témoi‐
gnent des pratiques culturelles de la 
population néolithique qui y vivait, tan‐
dis que le matériel archéologique du 
début de l'âge du bronze révèle des 
signes de planification urbaine. Le site 
fait l'objet de fouilles depuis plus d'un 
siècle et revendique le titre de plus 
ancienne colonie habitée en permanen‐
ce au monde, selon l'agence de presse 
palestinienne Wafa.  Il est le quatrième 
site palestinien à rejoindre la liste du 
patrimoine mondial, après l'église de la 
Nativité, la Vieille ville de Hébron et la 
terre des oliviers et des vignes au sud 
d’EL Qods.  

R.N.

CHANGEMENT CLIMATIQUE    

La Californie poursuit 5 majors 
pétrolières en justice     

La Californie veut faire appliquer le 
principe du pollueur payeur. L'Etat a 

ainsi engagé des poursuites judi‑
ciaires contre cinq des plus grosses 
compagnies pétrolières au monde, 

rapporte le New York Times. Le « Gol‑
den State » (l'Etat doré) veut faire 

payer les majors pétrolières qui ont 
causé des milliards de dollars de 

dégâts et trompé l'opinion en minimi‑
sant les risques pour le climat dus aux 
énergies fossiles.  La plainte au civil a 
été déposée auprès de 
la Cour supérieure de 
San Francisco contre 

Exxon Mobil, Shell, BP, 
ConocoPhillips et Che‑

vron, qui a son siège en 
Californie. L'American 

Petroleum Institute est 
également visé, ajoute 
le New York Times. Le 

but de cette action est 
ainsi de créer un fonds afin de couvrir 
les futurs dommages causés dans cet 
Etat, victime de feux de forêt, inonda‑
tions et autres phénomènes extrêmes 
alimentés par le réchauffement plané‑
taire. « Pendant plus de cinquante ans, 
Big Oil (l'ensemble des géants du sec‑
teur, NDLR) nous a menti, cachant le 
fait qu'ils savaient depuis longtemps 
combien les énergies fossiles qu'ils 
produisaient étaient dangereuses 

pour notre planète », a déclaré le gou‑
verneur de l'Etat, Gavin Newsom, dans 

un communiqué. « La Californie agit 
pour que les gros pollueurs rendent 

des comptes », ajoute‑t‑il, en confir‑
mant les plaintes révélées par le New 
York Times. Ces compagnies et leurs 

associés ont « intentionnellement 
minimisé les risques posés par les 

énergies fossiles à la population, alors 
qu'elles avaient connaissance du fait 

que leurs produits pouvaient conduire 
à un réchauffement climatique signifi‑

catif », cela depuis les années 1950, 
souligne la plainte. Cette action est la 
plus importante poursuite judiciaire 

visant les sociétés pétro‑
lières, gazières et char‑

bonnières pour leur rôle 
dans le changement cli‑
matique. Mais ce n'est 

pas la première puisque 
de nombreuses autres 

ont déjà été initiées par 
des villes, des comtés ou 
même des Etats améri‑

cains. Pour l'heure, les com‑
pagnies n'ont pas répondu aux sollici‑
tations de l'AFP. Elles avaient, jusqu'à 
présent, souvent cherché à contrer les 

attaques en jouant sur la procédure 
pour éviter des procès. Mais en mai 

dernier, la Cour suprême américaine a 
dans deux cas refusé d'examiner un 
appel, laissant de ce fait les plaintes 

suivre leur cours en justice. Les pour‑
suites s'inspirent de celles engagées 

avec succès contre les géants du tabac, 
ou contre l'industrie pharmaceutique 

dans le cas de la prolifération des 
opioïdes.  

In Les Echos  

Dans un rapport publié lundi, l’institution souligne les graves 
conséquences pour la santé et l’économie palestiniennes 

qu’entraînent les restrictions administratives et économiques 
imposées par l’entité sioniste, en particulier dans la bande de Ghaza. 

 
KIOSQUE INTERNATIONAL

France : la vente de carburants à perte effective à partir de  décembre 
La possibilité pour les distribu‐
teurs de vendre à perte du carbu‐
rant de manière temporaire, pro‐
mise par Elisabeth Borne, sera 
«effective à partir de début 
décembre» et «durera six mois», 
en tout cas selon la proposition 
qui sera faite par le gouverne‐
ment aux parlementaires, a 

annoncé Bruno Le Maire, lundi 

18 septembre. «J’espère le 1er 
décembre, puisque le texte de loi 
sera examiné à l’Assemblée 
début octobre», a‐t‐il affirmé . Sa 
précision arrive après l’annonce 
d’une telle possibilité samedi par 
la première ministre, dans un 
entretien au Parisien. Alors que 
la vente à perte est interdite par 
la loi depuis 1963, le gouverne‐

ment souhaite l’autoriser tempo‐
rairement afin d’aider les Fran‐
çais à faire face à l’inflation qui 
perdure et se traduit par des prix 
du carburant qui remontent dans 
les stations‐service. «Avec cette 
mesure inédite, nous aurons des 
résultats tangibles pour les Fran‐
çais, sans subventionner le car‐
burant», a promis samedi Mme 

Borne, assurant qu’ainsi «chacun 
prend sa part». «Il est normal de 
mettre à contribution les gros 
industriels», a‐t‐elle affirmé, tout 
en rappelant que «la responsabi‐
lité de l’Etat, c’est aussi de bais‐
ser son déficit et sa dette». 
«Notre méthode, c’est d’engager 
tout le monde, l’ensemble des 
acteurs économiques, dans cette 

lutte contre l’inflation», a précisé 
Bruno Le Maire lundi, car «l’Etat 
ne peut pas porter à lui seul le 
coût de l’inflation, sinon ça va 
creuser les déficits». Le dispositif 
sera présenté en conseil des 
ministres, mercredi 27 sep‐
tembre, a précisé le cabinet du 
porte‐parole du gouvernement, 
Olivier Véran.         In Le Monde 

SELON LA BANQUE MONDIALE  

DANS LES TERRITOIRES 
PALESTINIENS, L’ACCÈS 
AUX SOINS GRAVEMENT 

ENTRAVÉ PAR LES 
RESTRICTIONS SIONISTES  

TEBBOUNE REÇOIT 
LE PRÉSIDENT 

DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE 
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LIGUE AMATEUR DE FOOTBALL :  

LE CHAMPIONNAT REPORTÉ 
Dans un communiqué publié hier 
sur son site Internet, la Ligue natio
nale de football amateur (LNFA) a 
annoncé le report des champion
nats senior et réserve aux journées 
des 29 et 30 septembre prochains. 
La LNFA a justifié cette décision par 
les difficultés rencontrées par cer
tains clubs pour la préparation de la 
nouvelle saison : « Devant les diffi
cultés multiformes rencontrées par 
certains clubs dans la préparation 

de la saison 2023/2024 (infrastruc
turelles, organisationnelles et 
financières), la LNFA, après consul
tation des membres du Bureau exé
cutif, décide le report à titre excep
tionnel du démarrage des cham
pionnats “Senior” et “Réserve” aux 
29 et 30 septembre 2023 », lit on 
dans le communiqué de la LNFA, 
qui souligne qu’un nouveau calen
drier pour le retrait des licences des 
clubs sera publié incessamment.
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Un maire français refuse de marier  
un Algérien en situation irrégulière         

Le maire de Charvieu Chavagneux a 
refusé de célébrer un mariage entre une 
Française et un ressortissant algérien en 
situation irrégulière. Le sulfureux Robert 
Ménard, édile de Béziers, avait déjà pris 
une décision similaire récemment. Un 

Algérien en situation irrégulière s’est vu 
refuser le mariage avec une Française 
par le maire de Charvieu Chavagneux, 
Gérard Dézempte. Dans une vidéo, ce 
dernier a affirmé que l’homme voulait 
surtout se servir de son union pour faire 
régulariser sa situation. L’édile a affirmé 
que le ressortissant algérien n’avait “rien 
à faire chez nous” et devrait être expulsé 
du territoire. “C’est vrai, je refuse de 
marier un ressortissant algérien. Pour
quoi? Parce que cette personne est en 
situation irrégulière sur notre territoire 
depuis plus de 4 ans. Son visa a expiré le 
15 juin 2019. Il travaille au noir depuis 4 
ans, personne ne s’en est aperçu. Le seul 
moyen qu’il a trouvé pour se faire régu
lariser est d’épouser une Française”, a t
il ainsi expliqué dans une vidéo. Le maire 
a en outre annoncé avoir saisi le procu
reur de la République et le préfet pour ne 
pas avoir à assumer la cérémonie. Ce 
n’est pas la première fois que Gérard 
Dézempte, élu du parti Reconquête, crée 

ainsi la polémique. En mars dernier, il 
avait ainsi présenté son opposant 
comme “Mamadou le bonobo qui montre 
ses fesses”, au cours d’un échange de 
SMS, selon le Dauphiné Libéré. En 2017, 
il avait également refusé de mettre à dis
position deux écoles de sa commune 
pour qu’y soient donnés des cours d’ara
be et de turc, invoquant des motifs de 
sécurité. Les cas de maires français refu
sant de marier des étrangers en situation 
irrégulière se sont multipliés ces der
niers mois. En juillet, Robert Ménard 
avait ainsi envoyé sur les roses un autre 
Algérien voulant convoler, craignant là 
encore un mariage blanc. Le couple avait 
déclaré vouloir porter plainte. “J’ai honte 
de la France. Je suis traitée comme une 
criminelle alors que nous sommes juste 
amoureux”, avait expliqué la compagne 
du clandestin au Midi Libre. L’affaire 
avait finalement débouché sur l’expul
sion du ressortissant algérien. 

Y.B.
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UN SÉISME DE 5,1 FRAPPE LE CENTRE DE 
L’ITALIE SANS FAIRE NI VICTIMES NI DÉGÂTS 
Un tremblement de terre de magni
tude 5,1 a frappé  hier matin, le 
centre de l’Italie, au nord de la ville 
de Florence, poussant les habitants 
dans les rues mais sans faire de vic
time ni de dégât dans l’immédiat, 
selon les autorités.  
Les écoles ont été fermées dans 
certaines zones par précaution et 
les trains ont été retardés dans l’at
tente de vérifications sur les lignes 
ferroviaires. L’épicentre de la 
secousse se situe près de Marradi, 
une ville d’environ 3 000 habitants 
de la province de Florence, dans la 
chaîne montagneuse des Apennins. 
Le tremblement de terre s’est pro
duit à 05H10 heure locale (03H10 
GMT). Sur le réseau social X 
(anciennement Twitter), les pom
piers ont expliqué que des habi
tants effrayés avaient appelé les 
services d’urgence, mais qu’«aucun 

blessé n’a été signalé pour le 
moment». Le maire de Marradi, 
Tommaso Triberti, a déclaré à la 
chaîne de télévision Rainews24 
que les pompiers effectuaient des 
contrôles à l’intérieur des maisons. 
«Il y a beaucoup d’inquiétude, tous 
les gens sont dans la rue, mais 
aucun dégât particulier n’a été 
signalé», a t il précisé. 

DROIT DE RÉUNION 
PACIFIQUE ET LIBERTÉ 

D'ASSOCIATION 
LE PRÉSIDENT DU CNDH 
REÇOIT LE RAPPORTEUR 

SPÉCIAL DE L'ONU 
Le président du Conseil national des 

droits de l'homme (CNDH),                       
M. Abdelmadjid Zaalani, a reçu le 

rapporteur spécial des Nations 
unies sur le droit de réunion paci

fique et la liberté d'association,                 
M. Clement Nyaletsossi Voule, et ce, 
dans le cadre de la visite de travail 
qu'il effectue en Algérie, a indiqué 
lundi un communiqué du Conseil.  

Lors de cette rencontre tenue 
dimanche au siège du Conseil, les 

deux parties ont évoqué "les objec
tifs de cette visite qui permettra à la 

partie onusienne d'avoir une idée 
sur les transformations survenues 
en Algérie dans le cadre de la pro
tection, du renforcement et de l'or

ganisation de la société civile, 
notamment les associations et leurs 

relations avec les institutions de 
l'Etat, à même de servir les libertés 

dans un cadre légal organisé", a pré
cisé la même source. A cet égard, "le 

responsable onusien a écouté les 
explications données sur la nature 

de la coordination, de la coopération 
et l'interaction du CNDH avec les 
différentes organisations associa
tives", à travers lesquelles il a été 

"souligné que la société civile 
demeure un partenaire clé du 

Conseil, et rappelé les différents 
domaines de coopération et d'inter
action avec elle pour qu'elle puisse 
jouer son rôle dans le renforcement 

de la démocratie et des droits de 
l'homme", a ajouté le communiqué. 
                                           Avec APS

Un Algérien en situation 
irrégulière s’est vu refuser 
le mariage avec une 
Française par le maire de 
Charvieu-Chavagneux, 
Gérard Dézempte. Dans 
une vidéo, ce dernier a 
affirmé que l’homme 
voulait surtout se servir 
de son union pour faire 
régulariser sa situation…

ÉLIMINATOIRES CAN FÉMININE (MAROC 
2024) 

LA SÉLECTION NATIONALE                       
EN OUGANDA POUR LE MATCH ALLER 

La sélection nationale 
féminine A de football est 
arrivée, dimanche 17 
septembre, à l’aéroport 
de la ville d’Entebbe, en 
prévision du match aller 
du premier tour des éli
minatoires de la CAN 
TotalEnergies – Maroc 
2024 face à l’Ouganda 
prévu ce mercredi 20 
septembre. Conduite par 
le Directeur technique 
national adjoint, Zohir 
Djelloul, la délégation a 
été accueillie par les 
représentants de l’am
bassade d’Algérie en 
Ouganda, en l’occurrence 
MM. Djamel Benhamou et 
Samir Haddad, qui leur 
ont facilité les formalités 
d’accès et ont exprimé 
tout leur soutien à l’équi
pe, tout en restant à sa 

disposition durant son 
séjour dans cette ville, 
distante de 37 km de la 
capitale Kampala, a ajou
té la même source. La 
délégation algérienne 
comprend les joueuses 
locales. Celles évoluant à 
l’étranger étaient arri
vées à Kampala dans la 
soirée. Le match est 
prévu au stade Janja se 
situant au Centre tech
nique de la Fédération 
ougandaise de football, à 
16h00, heure locale 
(14h00, heure algérien
ne), précise la FAF. 
Entraînées par le sélec
tionneur national, Farid 
Benstiti, les Algériennes 
disputeront la manche 
retour le mardi 26 sep
tembre au stade Miloud  
Hadefi d’Oran. R.S.

SECOUSSE TELLURIQUE À M’SILA 

Une secousse tellurique 
de magnitude 3,1 sur 

l’échelle ouverte de Rich
ter a été enregistrée hier 
dans la wilaya de M’sila, 

selon le Centre de 
recherche en astronomie, 

astrophysique et géophy
sique (CRAAG). D’après la 
même source, l’épicentre 
de cette secousse enregis
trée à 12h55 a été localisé 
à 4 km au nord est de la 

commune de Magra.

INCENDIE DANS UN PARC D’AUTOBUS À ALGER                       
Un important incendie s’est déclaré  hier dans parc 
d’autobus implanté dans le quartier de Brossette à 
Hussein Dey (Alger). Selon la Protection civile, l’in
cendie s’est déclenché à 04h10 et a vite été maîtrisé 
grâce à l’intervention rapide des sapeurs pompiers. 
Aucun blessé n’est à déplorer fort heureusement.                  
« Les équipes de secours des unités de la Protection 
civile sont intervenues à temps. Elles ont réussi à 
maîtriser rapidement l’incendie, évitant ainsi la pro
pagation des flammes vers les bus qui se trouvaient 
dans le même parc, qui contient 41 véhicules », ajou
te la même source.                                                              R.N.


